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Introduction 
 

La loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du 
terrorisme (ci-après « la loi du 11 janvier 1993» ou « la loi »), prévoit une série 
de mesures préventives sanctionnées sur le plan administratif et instaure 
dans le chef d’organismes et personnes déterminés, à côté d’une obligation de 
coopération pour détecter des faits et des opérations qui sont susceptibles 
d’avoir un lien avec le blanchiment de capitaux ou le financement du 
terrorisme, en ce compris le financement de la prolifération d’armes de 
destruction massive, une obligation de déclarer ces données à une autorité 
créée à cette fin, la Cellule de traitement des informations financières (ci après 
la «CTIF»). 
 
En effet, en vertu de l’article 6 de la loi du 11 janvier 1993, les organismes et 
personnes visés aux articles 2, §1, 3 et 4 ont l’obligation de concourir 
pleinement à l’application de la loi du 11 janvier 1993 par la mise en œuvre 
des moyens requis pour l’identification des actes de blanchiment de capitaux 
et de financement du terrorisme. 
 
Cette obligation générale de coopérer à la lutte contre le blanchiment d'argent 
et le financement du terrorisme se décline en diverses obligations, 
notamment : 
 
-  l’obligation d’identifier et de vérifier l'identité des clients et des 

personnes pour lesquelles, le cas échéant, les clients agissent (« 
bénéficiaires effectifs »); 

 
-  l’obligation de conserver les documents liés à l’identification et aux 

opérations effectuées; 
 
-  l’obligation d’exercer une vigilance constante à l’égard des relations 

d’affaires que les organismes entretiennent avec leurs clients et des 
opérations conclues tant avec leurs clients habituels qu’occasionnels; 

 
-  l’obligation d’attacher une attention particulière aux opérations 

atypiques des clients et de les analyser afin de déterminer si elles sont 
entachées de soupçons de blanchiment de capitaux ou de financement 
du terrorisme; 

 
-  l’obligation de coopérer activement et utilement avec la CTIF en lui 

communiquant toutes les opérations et tous les faits suspects détectés 
et en répondant à ses demandes d’informations. 

 
Satisfaire à l’ensemble de ces obligations requiert, plus généralement: 
 
-  que les organismes et les professions disposent d’une organisation 

administrative et de procédures de contrôle interne adéquates, incluant, 
le cas échéant, la désignation d'un responsable; et 

 
-  que les membres de leur personnel ou les personnes qui les 

représentent en qualité d’indépendants disposent d'une honorabilité 
adéquate en fonction des risques liés à leurs tâches et fonctions, et 
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qu'ils soient adéquatement sensibilisés et formés en la matière afin de 
pouvoir coopérer constructivement à la prévention. 

 
La présente ligne directrice, exception faite des obligations de transmission 
d’informations à la CTIF, ne s’étend pas sur les obligations énumérées ci-
dessus (énoncées aux articles 7 à 19 de la loi). En application de l’article 38 de 
la loi du 11 janvier 1993, ces obligations sont par ailleurs détaillées par les 
règlements professionnels établis par les autorités de contrôle de chaque 
organisme et profession visé par cette loi. 
 
Cette ligne directrice a dès lors pour objectif de donner la guidance nécessaire 
aux organismes et personnes visés par la loi du 11 janvier 1993, quant à 
l’application des obligations de déclaration qui découlent de celle-ci. 
 
Les mesures restrictives à l'encontre de différents pays décidées par le Conseil 

de Sécurité des Nations Unies, mises en œuvre par l’Union européenne, ainsi 
que les obligations de déclaration sont également remises dans le contexte de 
la lutte anti-blanchiment et le financement du terrorisme (LAB/FT). 
 
Cette ligne directrice est mise à jour afin y d’intégrer les modifications 
législatives intervenues depuis 2011 et les expliquer plus en détail ci-après. 
 
Quant à la forme, une seule ligne directrice est établie pour l’ensemble des 
déclarants. 
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Chapitre 1 : Qui doit déclarer ? 

 
Section 1 : Destinataires de la ligne directrice 

 
La présente ligne directrice s’adresse aux personnes, organismes, et 
professions respectivement visées aux articles 2, §1, 3 et 4 de la loi du 11 

janvier 1993, à savoir : 

1.1 Les personnes et organismes, visés à l’article 2, §1, de la loi du 
11 janvier 1993 

1°  la Banque Nationale de Belgique; 
 
2°  la Caisse des dépôts et consignations; 
 
3°  la société anonyme de droit public bpost pour ses services financiers 

postaux ou l'émission de monnaie électronique; 
 
4°  les établissements de crédit de droit belge visés à l’article 1er de la loi du 

22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de 
crédit, les succursales en Belgique des établissements de crédit relevant 
du droit d’un autre pays de l’Espace économique européen, visées au 
Titre III de la même loi, et les succursales d’établissements de crédit 
relevant du droit de pays qui ne font pas partie de l’Espace économique 
européen, visées au Titre IV de la même loi; 

 
4°bis les organismes de liquidation visés à l’article 23, § 1er, de la loi du 2 août 

2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services 
financiers; 

 
4°ter a) les établissements de paiement de droit belge visés au Titre 2, Chapitre 

1er, de la loi du 21 décembre 2009 relative au statut des 
établissements de paiement et des établissements de monnaie 
électronique, à l'accès à l'activité de prestataire de services de 
paiement, à l'activité d'émission de monnaie électronique et à l'accès 
aux systèmes de paiement; 

b) les succursales en Belgique des établissements de paiement relevant 
ou non du droit d'un autre Etat membre de l'Espace Economique 
Européen, visées au Titre 2, Chapitres 2 et 3, de la même loi; 

c) les établissements de paiement qui relèvent du droit d'un autre Etat 

membre de l'Espace Economique Européen, qui offrent en Belgique 
des services de paiement par le biais d'une personne qui y est établie 
et qui représente l'établissement à cette fin. 

 
4° quater 
 

a) les émetteurs de monnaie électronique visés à l'article 59, 4° et 5° de la 
loi du 21 décembre 2009 relative au statut des établissements de 
paiement et des établissements de monnaie électronique, à l'accès à 
l'activité de prestataire de services de paiement, à l'activité d'émission 
de monnaie électronique et à l'accès aux systèmes de paiement; 
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b) les établissements de monnaie électronique de droit belge; 
c) les succursales établies en Belgique d'établissements de monnaie 

électronique visés au Livre 3, Titre 2 de cette loi; 
d) les établissements exemptés visés à l'article 105 de cette même loi; 
e) les établissements de monnaie électronique relevant du droit d'un 

autre Etat membre de l'Espace économique européen qui émettent en 
Belgique de la monnaie électronique par le biais d'une personne qui y 
est établie et qui représente l'établissement à cette fin. 

 
5°  les courtiers en services bancaires et d’investissement visés à l’article 4, 

4° de la loi du 22 mars 2006 relative à l’intermédiation en services 
bancaires et en services d’investissement et à la distribution 
d’instruments financiers; 

 
6°  les entreprises d’assurances établies en Belgique et habilitées à exercer 

l’activité d’assurance-vie en application de la loi du 9 juillet 1975 relative 
au contrôle des entreprises d’assurances; 

 
7°  les intermédiaires d’assurances visés par la loi du 27 mars 1995 relative 

à l’intermédiation en assurances et en réassurances et à la distribution 
d’assurances qui exercent leurs activités professionnelles, en dehors de 
tout contrat d’agence exclusive, dans le groupe d’activités « vie » tel que 
visé par la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises 
d’assurances; 

 
8°  les entreprises dont les activités consistent à fournir des services 

d’investissement ou à exercer des activités d’investissement, au sens de 
l’article 46, 1°, de la loi du 6 avril 1995 relative au statut et au contrôle 
des entreprises d’investissement, qui requièrent en vertu de l’article 47, § 
1er de la même loi, un agrément en qualité de: 

 
a) sociétés de bourse; 
b) sociétés de gestion de portefeuille et de conseil en investissement; 

 
9°  les succursales établies en Belgique par des entreprises d’investissement: 
 

a) relevant du droit d’un autre pays de l’Espace économique européen, 
telles que visées à l’article 110 de la loi du 6 avril 1995 précitée; 

b) relevant du droit de pays qui n’appartiennent pas à l’Espace 
économique européen, telles que visées à l’article 111 de la loi du 6 
avril 1995 précitée; 

 

10°  les organismes de placement collectif de droit belge à forme statutaire 
visés à l’article 6 de la loi du 20 juillet 2004 relative à certaines formes de 
gestion collective de portefeuilles d’investissement pour autant que, et 
dans la mesure où, ces organismes assurent la commercialisation de 
leurs titres, au sens de l’article 3, 9°, c) et 14° de la même loi, sans 
recourir à une entité tierce en application des articles 41 ou 43 de la 
même loi; 

 
11°  les sociétés de gestion d’organismes de placement collectif de droit belge 

visées à la Partie III, Livre II de la loi du 20 juillet 2004 précitée, à 
l’exclusion de celles agréées exclusivement pour exercer la fonction de 
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gestion d’organismes de placement collectif visées à l’article 3, 9°, b) de la 
même loi; 

 
12°  les succursales en Belgique de sociétés de gestion d’organismes de 

placement collectif: 
 

a) qui relèvent du droit d’un autre pays de l’Espace économique 
européen, telles que visées à l’article 203 de la loi du 20 juillet 2004 
précitée; 

b) qui relèvent du droit de pays qui ne font pas partie de l’Espace 
économique européen, telles que visées à l’article 204 de la loi du 20 
juillet 2004 précitée; 

 
13° les personnes établies en Belgique qui sont visées à l’article 139, alinéa 

1er, 1° de la loi du 6 avril 1995 précitée et qui se livrent, à titre 

professionnel, aux opérations visées aux articles 137, alinéa 2 et 139bis, 
alinéa 2 de la même loi; 

 
14° les entreprises hypothécaires visées à l’article 37 de la loi du 4 août 1992 

relative au crédit hypothécaire et qui sont établies en Belgique; 
 
15° les entreprises de marché organisant les marchés réglementés belges et 

qui sont visées par la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du 
secteur financier et aux services financiers, sauf en ce qui concerne leurs 
missions de nature publique; 

 
16° les personnes physiques ou morales visées à l’article 1er, 2° de la loi du 

12 juin 1991 relative au crédit à la consommation; 
 
17° les personnes physiques ou morales qui émettent ou gèrent des cartes de 

crédit; 
 
18° les entreprises visées à l’article 2, § 1er de l’arrêté royal n° 55 du 10 

novembre 1967 organisant le statut juridique des entreprises pratiquant 
la location-financement; 

 
19° les agents immobiliers visés à l’article 2 de l’arrêté royal du 6 septembre 

1993 protégeant le titre professionnel et l’exercice de la profession 
d’agent immobilier et qui exercent les activités visées à l’article 3 du 
même arrêté ainsi que les géomètres-experts visés à l’article 3 de la loi du 
11 mai 2003 créant des conseils fédéraux des géomètres-experts, 
lorsqu’ils exercent des activités réglementées d’agent immobilier en 
application de l’article 3 de l’arrêté royal du 6 septembre 1993 précité; 

 
20° les entreprises de gardiennage visées à l’article 1er, § 1er de la loi du 10 

avril 1990 réglementant la sécurité privée et particulière, qui fournissent 
des services de surveillance et protection de transport de valeurs tels que 
visés au 3° du même article; 

 
21° les commerçants en diamants visés à l’article 169, § 3 de la loi 

programme du 2 août 2002. 
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1.2 Les professions juridiques indépendantes et les professions du 
chiffre visées à l’article 3 de la loi du 11 janvier 1993 

1°  les notaires, 
 
2° les huissiers de justice, 
 
3° les personnes physiques ou entités qui exercent des activités en Belgique 

et qui sont enregistrées en qualité de réviseur d’entreprises au registre 
public tenu par l’Institut des Réviseurs d’Entreprises, conformément à 
l’article 11 de la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des réviseurs 
d’entreprises et organisant la supervision publique de la profession de 
réviseur d’entreprises, coordonnée le 30 avril 2007; 

 
4°  les personnes physiques ou morales inscrites sur la liste des experts-

comptables externes et sur la liste des conseils fiscaux externes visées à 
l’article 5, § 1er, de la loi du 22 avril 1999 relative aux professions 
comptables et fiscales, ainsi que les personnes physiques ou morales 
inscrites au tableau des comptables agréés externes et au tableau des 
comptables-fiscalistes agréés externes visés à l’article 46 de la même loi; 

 
5°  les avocats : 
 

a) lorsqu’ils assistent leur client dans la préparation ou la réalisation de 
transactions concernant: 
 

1° l’achat ou la vente de biens immeubles ou d’entreprises 
commerciales; 
 

2° la gestion de fonds, de titres ou d’autres actifs appartenant au 
client; 

 
3° l’ouverture ou la gestion de comptes bancaires ou d’épargne ou 

de portefeuilles; 
 
4° l’organisation des apports nécessaires à la constitution, à la 

gestion ou à la direction de sociétés; 
 
5° la constitution, la gestion ou la direction de sociétés, de trusts, 

de fiducies, ou de constructions juridiques similaires 
 

ou 

 
b) lorsqu’ils agissent au nom de leur client et pour le compte de celui-ci 
dans toute transaction financière ou immobilière. 

 

1.3 Les exploitants de jeux de hasard visés à l’article 4 de la loi du 
11 janvier 1993  

Il s’agit ici des établissements de classe I ou casinos (qu’ils soient exploités sur 
base d’une licence A et/ou A+ pour les casinos en ligne). 
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Section 2 : Autres déclarants 
 
La CTIF est également compétente pour recevoir et analyser les informations, 
traitées comme des déclarations, transmises par : 
 
- Les autorités de contrôle de chaque organisme ou profession visé ci-

dessus. En vertu de l’article 31 de la loi du 11 janvier 1993, ces 
autorités de contrôle sont tenues d’informer immédiatement par écrit ou 
par voie électronique la CTIF des faits susceptibles d’être liés au 
blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme, qu’elles 
constatent au cours des inspections qu’elles effectuent auprès des 
organismes et des personnes qui relèvent de leur compétence, ou dont 
elles acquièrent connaissance de toute autre manière ; 
 

- les organismes étrangers remplissant des fonctions similaires à celles 
de la CTIF, en application de l’article 22 de la loi du 11 janvier 1993; 

 
- l’Administration des douanes et accises. Depuis 2007, en application de 

l’arrêté royal du 5 octobre 2006 portant certaines mesures relatives au 
contrôle du transport transfrontalier d’argent liquide et du Règlement 
(CE) N° 1889/2005 du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 
2005 relatif au contrôle de l’argent liquide entrant ou sortant de la 
Communauté, ainsi qu’en application de l’article 22 de la loi du 11 
janvier 1993, la CTIF reçoit régulièrement la copie des déclarations de 
transport d’argent liquide et des PV établis par les douanes en cas 
d’infraction à l’A.R. du 5 octobre 2006 précité et au Règlement (CE) 
n°1889/2005 ; 

 
- les commerçants désignés par arrêté royal, pris en exécution de l’article 

21, alinéa 4, de la loi du 11 janvier 1993 suite à la constatation du non-
respect de la limitation des paiements en espèces. A ce jour aucun 
l’arrêté royal n’a été pris à cet effet (voir cependant ce qui est dit au 
chapitre 3, section 9, infra). 

 
- le Parquet fédéral et l’OLAF. Depuis 2010, en application de l’article 33 

de la loi du 11 janvier 1993, le Parquet fédéral et l’OLAF peuvent dans 
certaines circonstances (une instruction ou une information liée au 
financement du terrorisme, une enquête relative à une fraude au 
préjudice des intérêts financiers de l’UE) communiquer des 
informations à la CTIF ; 

 
- les curateurs de faillite, les administrateurs provisoires et, depuis mars 

2012, les fonctionnaires des services administratifs de l’Etat qui dans 
l’exercice de leurs activités professionnelles constatent des faits qu’ils 
savent ou soupçonnent être liés au blanchiment de capitaux ou au 
financement du terrorisme, en application de l’article 33 de la loi du 11 
janvier 1993; 

 
- le Point de contact régularisations du SPF Finances, en vertu de l’article 

33 de la loi du 11 janvier 1993. Depuis le 15 juillet 2013, lorsque le 
gouvernement met en œuvre une procédure volontaire de régularisation 
fiscale, le Point de contact régularisations du SPF Finances transmet à 
la CTIF l'ampleur et l'origine des capitaux régularisés et des revenus, la 
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période pendant laquelle les capitaux et les revenus sont apparus et les 
comptes financiers utilisés pour les montants régularisés ; 

 
- le SPF Santé publique, Sécurité de la chaîne alimentaire et 

Environnement, en vertu de l’article 72 du Règlement (UE) 1193/2011 
de la Commission du 18 novembre 2011. 

 

Section 3 : Personnes habilitées à procéder à une déclaration 
auprès de la CTIF 
 
C’est l’article 29 de la loi qui détermine qui au sein de l’organisme, de l’étude 
ou du cabinet est habilité à procéder à une déclaration auprès de la CTIF. 

3.1 Au sein des organismes, visés aux articles 2, §1, et 4 de la loi 
du 11 janvier 1993 

En vertu l’article 29 de la loi, la déclaration et la transmission d'informations à 
la CTIF sont normalement effectuées par le responsable blanchiment (aussi 
appelé le « compliance officer »), étant la personne désignée au sein de l’entité 
responsable pour la prévention du blanchiment de capitaux et du financement 
du terrorisme. 
 
Toutefois, tout employé et tout représentant de l’entité en question procèdent 
personnellement à la transmission d’informations à la CTIF chaque fois que la 
procédure normale, via le responsable blanchiment, ne peut être suivie. 
 
Ceci peut être le cas, lorsque par exemple, le responsable blanchiment n’est 
pas atteignable en temps utile, ou lorsque les dirigeants des organismes ou 
personnes visés par la loi semblent impliqués dans une activité de 
blanchiment ou de financement du terrorisme et feraient obstacle à la 
transmission des informations1. 
 
Dès réception de l’information, la CTIF en accuse réception. 
 
Outre cette obligation de déclaration à la CTIF en vertu des articles 20 à 28 de 
la loi du 11 janvier 1993, ce responsable est chargé principalement de la mise 
en œuvre des mesures, des procédures visées aux articles 16 et 17, ainsi que 
de l’examen des rapports écrits établis conformément à l’article 14, § 2, alinéa 
2, afin, si nécessaire, d’effectuer une déclaration à la CTIF, en vertu des 
articles 20 à 28. 
 
Conformément à l’article 16 de la loi, ce responsable met en œuvre des 
mesures et des procédures de contrôle interne adéquates en vue d’assurer le 
respect des dispositions de la présente loi ainsi que des procédures de 
communication et de centralisation des informations afin de prévenir, de 
détecter et d’empêcher la réalisation d’opérations liées au blanchiment de 
capitaux et au financement du terrorisme. Les procédures de contrôle interne 
prendront spécifiquement en compte le risque accru de blanchiment de 
capitaux et de financement du terrorisme dans les cas visés à l’article 12 ou 
précisés par le Roi en application de l’article 37. 
 

                                       
1 Doc. Parl., Senat, 1991-1992, n°468-1, p. 18 
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Conformément à l’article 17 de la loi, ces responsables doivent également 
prendre les mesures appropriées pour sensibiliser leurs employés et leurs 
représentants aux dispositions de la présente loi. Ces mesures comprennent la 
participation des employés et des représentants à des programmes spéciaux 
pour les aider à reconnaître les opérations et les faits qui peuvent être liés au 
blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme et les instruire sur 
les procédures à suivre en pareil cas. 

 

3.2 Au sein des études et des cabinets des professions juridiques 
indépendantes et les professions du chiffre visés à l’article 3 
de la loi du 11 janvier 1993 

A la différence des organismes et personnes visés à l’article 2, §1 et 4, qui ont 
toujours l’obligation de désigner une ou plusieurs personnes responsables de 
la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, les 
professions juridiques indépendantes et les professions du chiffre visées à 
l’article 3 ne sont obligées de désigner une telle personne que lorsque la 
structure au sein de laquelle ils exercent leur activité le justifie2. 
 
Ce sont les autorités de contrôle des professions juridiques indépendantes 
(notaires, huissiers et avocats) et des professions du chiffre (réviseurs, experts-
comptables, comptables agréés et conseil fiscal) qui déterminent par voie de 
règlement, les critères de désignation, ou non, d’une telle personne. 
 
Lorsque sur base de ces critères, la désignation d’une personne responsable 
de la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, 
au sein de l’étude ou du cabinet, n’est pas requise, la déclaration ne peut être 
transmise à la CTIF que par le titulaire de la profession lui-même (notaire, 
huissier de justice, réviseur d’entreprises, expert-comptable, comptables, 
conseil fiscal ou avocat). Toutefois, cette déclaration ne doit pas 
nécessairement émaner du titulaire en charge du dossier. 
 
En ce qui concerne les avocats, la déclaration devra obligatoirement transiter 
par le bâtonnier de l’Ordre dont ils relèvent (voir infra, chapitre 3, 1.2.4.). 
 
Dès réception de l’information, la CTIF en accuse réception. 

                                       
2 Voir supra, ce chapitre, point 3.1, pour la description des tâches du responsable blanchiment. 
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Chapitre 2 : Que faut-il entendre par «blanchiment de capitaux » et 
« financement du terrorisme » ? 
 

Section 1 : Blanchiment de capitaux 
 
Aux fins de l’application de la loi, il faut entendre par blanchiment de capitaux 
(article 5, § 1) : 
 

- la conversion ou le transfert de capitaux ou d'autres biens dans le but 
de dissimuler ou de déguiser leur origine illicite ou d'aider toute 
personne qui est impliquée dans la réalisation de l'infraction d'où 
proviennent ces capitaux ou ces biens, à échapper aux conséquences 
juridiques de ses actes; 

- la dissimulation ou le déguisement de la nature, de l'origine, de 
l'emplacement, de la disposition, du mouvement ou de la propriété des 
capitaux ou des biens dont on connaît l'origine illicite; 

- l'acquisition, la détention ou l'utilisation de capitaux ou de biens dont 
on connaît l'origine illicite; 

- la participation à l'un des actes visés aux trois points précédents, 
l'association pour commettre ledit acte, les tentatives de le perpétrer, le 
fait d'aider, d'inciter ou de conseiller quelqu'un à le commettre ou le fait 
d'en faciliter l'exécution.  

 
La loi vise le blanchiment de capitaux ou de biens, lorsque et dans le seul cas 
où ceux-ci proviennent de la réalisation (article 5, § 3): 
 
1° d’une infraction liée: 
 
- au terrorisme ou au financement du terrorisme; 
- à la criminalité organisée; 
- au trafic illicite de stupéfiants; 
- au trafic illicite d’armes, de biens et de marchandises, en ce compris les 

mines anti-personnel et/ou les sous-munitions; 
- au trafic de main-d’œuvre clandestine; 
- à la traite des êtres humains; 
- à l’exploitation de la prostitution; 
- à l’utilisation illégale chez les animaux de substances à effet hormonal 

ou au commerce illégal de telles substances; 
- au trafic illicite d’organes ou de tissus humains; 
- à la fraude au préjudice des intérêts financiers des Communautés 

européennes; 

- à la fraude fiscale grave, organisée ou non; 
- au détournement par des personnes exerçant une fonction publique et 

à la corruption; 
- à la criminalité environnementale grave; 
- à la contrefaçon de monnaie ou de billets de banque; 
- à la contrefaçon de biens; 
- à la piraterie. 
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2° d’un délit boursier ou d’un appel public irrégulier à l’épargne ou de la 
fourniture de services d’investissement, de commerce de devises ou de 
transferts de fonds sans agrément; 

 
3° d’une escroquerie, d’un abus de confiance, d’un abus de biens sociaux, 

d’une prise d’otages, d’un vol ou d’une extorsion, d’une infraction liée à 
l’état de faillite. 

 
L’article 5, § 1, de la loi du 11 janvier 1993 définit l’élément matériel et moral 
du blanchiment de capitaux avec au centre la notion d’origine illicite des 
capitaux ou des biens, et l’article 5, § 3, de ladite loi précise que pour pouvoir 
parler d’origine illicite, ceux-ci doivent provenir de la réalisation d’une 
infraction liée a une série de criminalités limitativement énumérées. La loi vise 
dès lors des formes de délinquance graves et ne concerne donc pas d'autres 
formes de blanchiment de capitaux ou de biens. La liste des activités 

criminelles reprise ci-dessus est cependant suffisamment large pour couvrir 
toutes les incriminations qui, en droit belge, sont punies d’un 
emprisonnement minimum supérieur à six mois. 
 
Le texte de la loi du 11 janvier 1993 ne renvoie cependant pas à ces 
dispositions spécifiques du droit pénal, mais de manière générale à des formes 
de délinquance déterminées, en utilisant des termes de langage courant, dans 
leur sens commun3. Alors que, du côté de la CTIF le § 1 et le § 3 de la l’article 
5 de la loi, sont indissociables pour que celle-ci puisse exercer son rôle de 
filtre, ils ne le sont nullement pour les déclarants. Ceci a par ailleurs déjà été 
confirmé à plusieurs reprises qu’il n’appartient pas aux organismes, 
personnes et professions visés de déterminer l’infraction sous-jacente aux faits 
ou opérations qu’ils constatent et pour lesquelles existe un soupçon de 
blanchiment ou de financement du terrorisme (voir infra, chapitre 3, section 1, 
1.1). 
 
Il est important de préciser que la loi du 15 juillet 20134 portant des 
dispositions urgentes en matière de lutte contre la fraude, a modifié la loi du 
11 janvier 1993 en remplaçant la notion de “fraude fiscale grave et organisée, 
qui met en œuvre des mécanismes complexes ou qui use de procédés à 
dimension internationale”, en tant que phénomène criminel sous-jacent au 
délit de blanchiment de capitaux, par les mots “fraude fiscale grave, organisée 
ou non”. La modification a pour objectif de mettre la définition de la fraude 
fiscale, telle qu’appliquée par la loi, en conformité avec les nouvelles 
Recommandations du GAFI de février 2012. 
 
Depuis leur révision en février 2012, ces dernières englobent les infractions 

fiscales pénales (constituant la traduction de la version anglaise “serious tax 
crime”). Chaque pays peut décider, conformément à son droit interne, 
comment il définit ces infractions et la nature de tout élément particulier qui 
en fait des infractions graves. De cette manière, les nouvelles 
Recommandations du GAFI sont à la fois plus précises et contribuent à une 
meilleure coordination entre les autorités fiscales des différents pays. 

                                       
3 La Cour constitutionnelle a confirmé, dans son arrêt n°10/2008 du 23 janvier 2008, que ces termes sont 

suffisamment explicites pour permettre aux organismes et aux personnes visés par la loi du 11 janvier 
1993 de déterminer que l’origine des fonds qu’ils soupçonnent faire l’objet de blanchiment est illicite au 
sens de la loi et que dès lors ces termes sont suffisamment clairs et précis afin de satisfaire au principe 
de la prévisibilité des incriminations (chapitre VI de la loi du 11 janvier 1993). 

4 Moniteur belge, 19 juillet 2013, p. 45.431 

http://www.fatf-gafi.org/media/fatf/documents/recommendations/Recommandations_GAFI.pdf
http://www.fatf-gafi.org/media/fatf/documents/recommendations/Recommandations_GAFI.pdf
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La nouvelle définition permettra en outre de lutter plus efficacement contre le 
blanchiment de capitaux provenant de la fraude fiscale dans la mesure où la 
CTIF peut maintenant s’attaquer également au blanchiment de capitaux 
provenant de la fraude fiscale grave, qui ne présente aucun degré 
d’organisation, mais qui en raison par exemple de l’importance des montants 
fraudés, peut être qualifiée de grave. 
 
La gravité de l’infraction fiscale pourra être appréciée sur base de la confection 
et/ou l’usage de faux documents, du montant élevé en jeu, du caractère 
anormal de ce montant eu égard aux activités ou à l’état de fortune du client, 
mais également de la présence d’un des indicateurs énoncés par l’arrêté royal 
du 3 juin 2007 (voir infra, chapitre 3, section 7). 
 
Dans la nouvelle définition de la fraude fiscale, le degré d’organisation devient 
un des critères de sa gravité, sans être nécessairement requis pour la qualifier. 

 
Les notions utilisées dans le code pénal et dans la loi préventive sur le 
blanchiment sont mises en concordance. 
 
Le législateur a précisé les notions de fraude “grave” et “organisée” dans 
l’exposé des motifs de la loi-programme du 27 avril 2007 (Doc. parl. Chambre, 
n° 51- 3058/1, p.52) auquel il est fait référence dans l’exposé des motifs de la 
loi du 15 juillet 2013 (DOC 53 2763/001, p. 8) : 
 

- Le caractère grave de la fraude porte principalement sur : 
o “la confection et/ou l’usage de faux documents ; 
o le montant élevé de la transaction et le caractère anormal de ce 

montant eu égard aux activités ou à l’état de fortune du client”. 
 

- Le caractère organisé de la fraude fiscale est défini comme “l’utilisation 
d’un montage qui prévoit des transactions successives et/ou l’intervention 
d’un ou plusieurs intermédiaires, dans lequel sont utilisés soit des 
mécanismes complexes, soit des procédés à dimension internationale 
(même s’ils sont utilisés au niveau national). Les mécanismes complexes se 
traduisent par l’usage de mécanismes de simulation ou de dissimulation 
faisant appel notamment à des structures sociétaires ou des constructions 
juridiques”. 
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Section 2 : Financement du terrorisme 
 

Il faut entendre par financement du terrorisme (article 5, § 2) : 

 
le fait de fournir ou de réunir des fonds, directement ou indirectement et par 
quelque moyen que ce soit, dans l’intention de les voir utilisés ou en sachant 
qu’ils seront utilisés, en tout ou en partie : 
 
- par un terroriste, ou 
- par une organisation terroriste, ou  
- pour la commission d’un ou plusieurs actes terroristes. 

 
Il n’est dès lors pas requis pour pouvoir parler de financement du terrorisme, 
que les fonds aient effectivement servi à commettre ou tenter de commettre un 
ou plusieurs actes terroristes, ni qu’ils soient liés à un ou plusieurs actes 

terroristes spécifiques. 
 
En avril 2002, le GAFI a publié un document décrivant les méthodes de 
financement du terrorisme et les types d’activités financières constituant des 
indicateurs potentiels de ce financement : Guidance for Financial institutions 
in Detecting Terrorist Financing, FATF, 24 April 2002. L’objet de ces directives 
est d’aider les institutions financières et les autres entités vulnérables à 
détecter et signaler les activités de financement du terrorisme. 

http://www.fatf-gafi.org/documents/documents/guidanceforfinancialinstitutionsindetectingterroristfinancing.html
http://www.fatf-gafi.org/documents/documents/guidanceforfinancialinstitutionsindetectingterroristfinancing.html
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Chapitre 3 : Dans quels cas déclarer ?  

 
Section 1 : Déclaration de faits ou d’opérations suspectes (articles 

23 à 26 de la loi) 

1.1 Règles générales 

La déclaration d’un fait ou d’une opération suspecte est une obligation propre 
à chaque organisme, personne visé par la loi. 
 
Lorsque le déclarant sait que ce même fait ou cette même opération a déjà fait 
l’objet d’une déclaration à la CTIF par un autre organisme, ou une autre 
personne, visé par la loi, il effectue aussi sa déclaration. Par exemple, la 
banque/le notaire X doit faire sa déclaration même si elle/il sait que la 
banque/le notaire Y en a déjà fait une. 
 
Cette obligation subsiste même si les mêmes opérations ou faits ont déjà 
donné lieu à une transmission aux autorités judiciaires. Elle subsiste 
également lorsque le client décide de ne pas exécuter l’opération envisagée. 
Chaque tentative de blanchiment de capitaux ou de financement de terrorisme 
tombe également sous l’obligation de déclaration. 
 
Il faut ici souligner qu’il n’appartient pas aux organismes et personnes visés 
de déterminer l’infraction sous-jacente aux faits ou opérations qu’ils 
constatent et pour lesquels existe un soupçon de blanchiment ou de 
financement du terrorisme. Dans la majorité des cas les déclarants ne sont 
pas à même de connaitre l’infraction sous-jacente aux opérations qu’ils 
constatent. C’est à la CTIF qu’il incombe de découvrir, par une analyse 
approfondie, le lien entre l’opération dénoncée et l’une des formes de 
criminalité visées par la loi5. 
 
Ceci est par ailleurs confirmé dans les nouvelles Recommandations 20 et 21 
du GAFI, telles qu’adoptées en février 2012. 
 
La Recommandation 20 dispose qu’il faut procéder à une déclaration dès qu’il 
y a soupçon, ou dès qu’il y a des motifs raisonnables de suspecter, que des 
fonds sont le produit d’une activité criminelle ou ont un rapport avec le 
financement du terrorisme. 
 
La Recommandation 21 du GAFI dispose par ailleurs que les déclarants 
doivent être protégés par la loi contre toute responsabilité pénale ou civile 
pour violation de toute règle encadrant la divulgation d’informations imposée 
par contrat ou par toute disposition législative, réglementaire ou 
administrative, lorsqu’ils déclarent de bonne foi leurs soupçons à la CRF, 
même s’ils ne savaient pas précisément quelle était l’activité criminelle sous-
jacente ou si l’activité illégale ayant fait l’objet du soupçon ne s’est pas 
effectivement produite. L’article 32 de la loi instaure une immunité6. 

                                       
5 Sénat, n° 1323/1, S.O. 1994-1995, p. 5 et Sénat, n°1335/1 et 1336/1, S.O. 1997 1998, p. 18. 
6 Cette immunité sera encore renforcée et étendue lors de la transposition de la 4ième Directive 

antiblanchiment.  
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Le dispositif préventif, donnant une définition plus restrictive du blanchiment 
que l’approche pénale, confère à la CTIF une mission de tri entre, d’une part, 
les déclarations se rapportant à la criminalité grave justifiant la collaboration 
du secteur financier et non financier et, d’autre part, celles considérées comme 
moins attentatoires à l’ordre social et économique. 
 
En jouant son rôle de filtre la CTIF permet d’éviter que les services du parquet 
soient encombrés par des déclarations non pertinentes7. Ceci n’empêche 
nullement que les déclarants peuvent certainement faire référence à l’une ou 
l’autre criminalité sous-jacente lorsqu’ils savant ou lorsqu’ils soupçonnent que 
les fonds blanchis sont issus de l’une ou l’autre phénomène criminel 
mentionné dans la liste. 
 
Par ailleurs, le moindre soupçon suffit pour que l’obligation d’information 
s’applique. Tel est le cas si le professionnel ne peut exclure que l’opération ou 

le fait dont il a connaissance, soit lié à du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme8. 
 

1.2 A quel moment déclarer ? 

 
1.2.1  Pour les organismes et personnes visés à l’article 2, §1 (articles 

23 à 25 de la loi) 

 
Lorsque les organismes et personnes visés à l’article 2, §1 savent ou 
soupçonnent qu’une opération à exécuter est liée au blanchiment de capitaux 
ou au financement du terrorisme, ils effectuent 1a déclaration d’opération 
suspecte avant l’exécution de la transaction (article 23). 
 
Cette déclaration mentionne le délai endéans lequel l’opération doit être 
exécutée. Le cas échéant, la CTIF exerce son droit d’opposition. 
 
Si, en raison de la gravité ou de l’urgence de l’affaire, la CTIF l’estime 
nécessaire, elle peut faire opposition à l’exécution de l’opération visée dans la 
déclaration, ainsi qu’à toute autre opération afférente à cette affaire. La CTIF 
détermine les opérations ainsi que les comptes bancaires concernés par 
l’opposition (article 23, §2). Cette opposition fait obstacle à l'exécution de 
l'opération pendant une durée maximale de 5 jours ouvrables à compter de la 
notification de l'opposition. Si la CTIF estime nécessaire que l'opposition soit 
prolongée, elle en réfère au procureur du Roi ou au procureur fédéral 
compétent qui prend les décisions nécessaires (article 23, §2). 

 
La décision d'opposition de la CTIF est immédiatement notifiée, par télécopie 
ou, à défaut, par tout autre moyen écrit, à l'organisme ou à la personne 
concerné. A défaut d'opposition dans le délai mentionné dans la déclaration 
(par le déclarant) ou au terme du délai d'opposition et à défaut de prolongation 
de cette mesure, l'organisme ou la personne concerné est libre d'exécuter 
l'opération (article 23, §3). 

                                       
7 Doc. Parl., Chambre, 1992-1993, n° 689/2, p. 3. ; A. DE NAUW, Les métamorphoses administratives du 

droit pénal de l’entreprise, Gand, Mys & Breesch, 1994, p. 135. 
8 Exposé des motifs, Doc. Parl., Chambre, 1997-1998, n°1335/1, p. 18 
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L’article 24 déroge toutefois à la règle de la déclaration avant l’opération si le 
report de l'exécution de l'opération n'est pas possible en raison de la nature de 
celle-ci, ou parce que le report de l'exécution de l'opération est susceptible 
d'empêcher la poursuite des bénéficiaires du blanchiment présumé de 
capitaux ou du financement présumé du terrorisme. 
 
L'information à la CTIF doit alors se faire immédiatement après l'exécution 
de l'opération, en indiquant la raison pour laquelle il n'a pas pu être procédé à 
l'information préalablement à l'exécution de l'opération. 
 
En application de l’article 25, une information plus générale ou un fait faisant 
naître des soupçons de blanchiment ou de financement du terrorisme doit 
aussi être transmise immédiatement, par écrit ou par voie électronique, à la 
CTIF. Il peut s’agir par exemple d’un ensemble d’opérations particulières qui, 
prises séparément, n’avaient pas éveillé de soupçons, mais qui apparaissent a 
posteriori susceptibles d’être liées à du blanchiment de capitaux ou à du 
financement du terrorisme. 
 
1.2.2  Pour les notaires, les huissiers de justice, les professions du 

chiffre (article 26, § 1 de la loi) 
 
Les notaires, les huissiers de justice, et les professions du chiffre font 
immédiatement une déclaration, par écrit ou par voie électronique, à la CTIF 
lorsqu’ils constatent, dans l’exercice de leur profession, des faits qu’ils savent 
ou soupçonnent être liés au blanchiment de capitaux ou au financement du 
terrorisme. Dès réception de l’information, la CTIF en accuse réception. 
 
Ces professions ne transmettent pas ces informations si celles-ci, dans le 
cadre de l’exercice de leur profession, ont été reçues d’un de leurs clients ou 
obtenues sur un de leurs clients lors de l’évaluation de la situation juridique 
de ce client, sauf s’ils prennent part à des activités de blanchiment de 
capitaux ou de financement du terrorisme, ils fournissent un conseil juridique 
à des fins de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ou ils 
savent que le client sollicite un conseil juridique à de telles fins. 

Suite à l’arrêt n°10 du 23 janvier 2008 de la Cour constitutionnelle, le 
législateur a décidé qu’au même titre que les avocats, les notaires, les 
réviseurs d’entreprises, les experts-comptables, les conseils fiscaux, les 
comptables agréés ainsi que les comptables-fiscalistes sont également 
soustraits à l’obligation de déclaration lorsqu’ils rendent des avis juridiques, 
dans le cadre de l’exercice de leur profession. 

La Cour constitutionnelle définit dans son arrêt précité l’activité de conseil 
juridique comme l’activité qui vise «à informer le client sur l’état de la législation 
applicable à sa situation personnelle ou à l’opération que celui-ci envisage 
d’effectuer ou à lui conseiller la manière de réaliser cette opération dans le cadre 
légal. » 
 
Le conseil juridique reste dès lors soumis à l'obligation de secret professionnel, 
sauf si le titulaire de la profession : 
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- prend part à des activités de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme, 

- fournit un conseil juridique à des fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme, ou  

- sait que son client le sollicite à des fins de blanchiment de capitaux ou 
de financement du terrorisme. 

 
Dans ces cas l’obligation de déclaration est légitime. 
 
1.2.3 Pour les exploitants de jeux de hasard (article 26, § 2, de la loi) 
 
Lorsque l’exploitant d’un casino sait ou soupçonne qu’une opération est liée 
au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme, il en informe 
immédiatement par écrit ou par voie électronique la CTIF. Dès réception de 
l’information, la CTIF en accuse réception (article 26 § 2, alinéa 1). 

 
Outre l’appréciation subjective, l’exploitant d’un casino est tenu de déclarer les 
opérations dont la liste est établie par le Roi, sur avis de la CTIF (article 26, § 
2, alinéa 2). Cette liste de critères objectifs est établie par l’arrêté royal du 6 
mai 19999, en application duquel les exploitants de casinos informent 
immédiatement la CTIF par écrit ou par voie électronique, dès qu’ils 
constatent la présence d’un des critères objectifs suivants: 
 
1°  l’achat ou l’échange de jetons par un client allant de pair avec ou précédé 

par l’utilisation de faux documents d’identité, d’un alias ou de tout autre 
moyen par lequel l’identification est rendue plus difficile;  

2°  la vente ou l’échange par un client de jetons pour un montant de 1 000 
EUR ou plus provenant d’autres casinos;  

3°  l’achat de jetons par un client pour un montant de 10 000 EUR ou plus 
contre un paiement en espèces ou au moyen d’une carte de banque ou de 
crédit;  

4°  l’achat de jetons par un client pour un montant de 2 500 EUR ou plus 
contre la remise de devises étrangères;  

5°  la vente de jetons par un client pour un montant de 2 500 EUR ou plus 
contre un ou plusieurs chèques ou virements;  

6°  l’achat de jetons par un client pour un montant disproportionné au regard 
de sa situation financière connue;  

7°  la vente de jetons par un client dont le comportement de jeu ne 
correspond pas à celui du joueur normal et dont l’intention de jouer en 
vue de réaliser un gain est apparemment absente ou secondaire;  

8°  la mise en dépôt par un client d’espèces, de chèques ou autres valeurs, 
pour un montant de 2 500 EUR ou plus;  

9°  le paiement de jetons au profit d’un tiers à la demande d’un client;  
10° le paiement de jetons pour lequel le client exige une preuve de paiement;  
11° l’achat ou la vente réguliers de jetons par un client pour un montant 

inférieur aux montants précités, lorsqu’on peut croire que celui-ci veut 
éviter une déclaration. 

                                       
9 Arrêté royal du 6 mai 1999 portant exécution de l'article 26, § 2, alinéa 2, de la loi du 11 janvier 1993 

relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du 

financement du terrorisme. 
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1.2.4. Pour les avocats (article 26, § 3 de la loi) 

 
En vertu de l’article 26, § 3, les avocats qui, dans l’exercice des activités 
énumérées à l’article 3, 5° de la loi, constatent des faits qu’ils savent ou 
soupçonnent être liés au blanchiment de capitaux ou au financement du 
terrorisme sont tenus d’en informer immédiatement le bâtonnier de l’Ordre 
dont ils relèvent. 
 
Toutefois, les avocats ne transmettent pas ces informations si celles-ci ont été 
reçues d’un de leurs clients ou obtenues sur un de leurs clients lors de 
l’évaluation de la situation juridique de ce client ou dans l’exercice de leur 
mission de défense ou de représentation de ce client dans une procédure 
judiciaire ou concernant une telle procédure, y compris dans le cadre de 
conseils relatifs à la manière d’engager ou d’éviter une procédure, que ces 
informations soient reçues ou obtenues avant, pendant ou après cette 

procédure , sauf s’ils prennent part à des activités de blanchiment de capitaux 
ou de financement du terrorisme, ils fournissent un conseil juridique à des 
fins de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ou ils savent 
que le client les sollicite à de telles fins. 
 
Le bâtonnier vérifie le respect des conditions prévues à l’article 3, 5° de la loi et 
au paragraphe précédent. Si ces conditions sont respectées, il transmet 
immédiatement par écrit ou par voie électronique les informations à la CTIF. 
Dès réception de l’information, la CTIF en accuse réception. 
 
Dans son arrêt n°10/2008 du 23 janvier 2008, la Cour constitutionnelle a 
interprété l’étendue des obligations d’information et de coopération des 
avocats avec la CTIF en vertu de la loi du 11 janvier 1993. 
 
Dans ce cadre, la Cour constitutionnelle dispose que les informations connues 
de l’avocat à l’occasion de l’exercice des activités essentielles de sa profession, 
y compris dans les matières énumérées à l’article 3, 5° de la loi, à savoir 
l’assistance et la défense en justice du client, ainsi que le conseil juridique, 
même en dehors de toute procédure judiciaire, demeurent couvertes par le 
secret professionnel. Elles ne peuvent donc pas être portées à la connaissance 
de la CTIF. 
 
Toutefois, dans les matières énumérées à l’article 3, 5°, lorsque l’avocat exerce 
une activité en dehors de sa mission spécifique de défense, de représentation 
en justice ou de conseil juridique, il est soumis à l’obligation de 
communication à la CTIF des informations pertinentes au sens de la loi du 11 
janvier 1993, dont il a connaissance. 

 
La Cour constitutionnelle définit l’activité de conseil juridique comme l’activité 
qui vise «à informer le client sur l’état de la législation applicable à sa situation 
personnelle ou à l’opération que celui-ci envisage d’effectuer ou à lui conseiller la 
manière de réaliser cette opération dans le cadre légal». 
 
Le secret professionnel de l’avocat n’est pas absolu. 
 
Dans ce cadre, la Cour constitutionnelle précise dans son arrêt précité que 
l’avocat, qui s’étant efforcé de dissuader un client d’accomplir ou de participer 
à une opération de blanchiment ou de financement du terrorisme dont il 
connaît l’illégalité constate qu’il a échoué dans cette entreprise, est tenu, s’il se 
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trouve dans une hypothèse où l’obligation de communication s’applique, de 
transmettre les informations dont il a connaissance au bâtonnier, qui les 
transmettra à son tour à la CTIF. Dans ce cas, l’avocat concerné ne peut 
continuer à agir pour le client en cause et doit mettre fin à la relation qui le lie 
à ce dernier. Il n’y a donc plus lieu, dans ce cas, de parler de relation de 
confiance entre l’avocat et son client. 
 
Cette interprétation est conforme au considérant 20 de la directive 
2005/60/CE qui dispose que : «(…) Par conséquent, le conseil juridique reste 
soumis à l’obligation de secret professionnel, sauf si le conseiller juridique prend 
part à des activités de blanchiment de capitaux ou de financement du 
terrorisme, fournit un conseil juridique à des fins de blanchiment de capitaux ou 
de financement du terrorisme ou sait que son client le sollicite à de telles fins ». 
Dans ces cas l’obligation de déclaration est légitime. 
 
Dans son avis 45.550/2 du 22 décembre 2008 le Conseil d’Etat dispose que 
sous l’angle du secret professionnel des avocats, la loi du 18 janvier 2010 
modifiant la loi du 11 janvier 1993, en soi, n’appelle pas de critiques, et que 
les dispositions de la loi précitée qui ont trait au problème du secret 
professionnel des avocats se conforment à la jurisprudence de la Cour 
constitutionnelle dans son arrêt n°10/2008 du 23 janvier 2008. 
 
Le conseil juridique reste dès lors soumis à l'obligation de secret professionnel, 
sauf si l’avocat : 
 

- prend part à des activités de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme, 

-  fournit un conseil juridique à des fins de blanchiment de capitaux ou 
de financement du terrorisme, ou  

- sait que son client le sollicite à des fins de blanchiment de capitaux ou 
de financement du terrorisme. 

 
Dans ces cas l’obligation de déclaration est légitime. 
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Section 2 : Déclaration de soupçon lié à l’application des mesures 
de gel des avoirs des terroristes.  
 
Une vigilance particulière doit être mise en œuvre à l’égard des personnes et 
entités considérées comme terroristes, sur la base non seulement des 
règlements européens, qui sont d’application directe10, mais aussi sur la base 
de l’arrêté royal du 28 décembre 2006 relatif aux mesures restrictives 
spécifiques à l’encontre de certaines personnes et entités dans la lutte contre 
le financement du terrorisme11. 
 
Ces instruments prescrivent le gel des avoirs des sujets inscrits sur les listes, 
ainsi que l’interdiction de mettre des fonds12 ou autres ressources 
économiques13 à la disposition ou au profit des personnes et entités inscrits 
sur ces listes14. 
 
La CTIF attire l’attention des organismes et des personnes visés par la loi du 
11 janvier 1993, sur l’avis publié à cet effet par le SPF Finances, 
Administration de la Trésorerie, au Moniteur belge du 18 mai 2009 concernant 

                                       
10 Règlement (CE) n°2580/2001 du 27 décembre 2001 concernant l’adoption de mesures restrictives à 

l’encontre de certaines personnes et entités dans le cadre de la lutte contre le terrorisme; Règlement 
n°881/2002 du Conseil du 27 mai 2002 instituant certaines mesures restrictives spécifiques à 

l’encontre de certaines personnes et entités liées au réseau Al-Qaida ; Règlement (UE) n°753/2011 du 
conseil du 1er août 2011 concernant des mesures restrictives instituées à l’encontre de certains groupes 
et de certaines personnes, entreprises ou entités au regard de la situation en Afghanistan. 

11 En vertu de l’arrêté royal du 28 décembre 2006 relatif aux mesures restrictives à l’encontre de certaines 

personnes et entités dans le cadre de la lutte contre le financement du terrorisme, la Belgique peut 
également établir sa propre liste nationale de personnes et entités qui commettent ou tentent de 
commettre des infractions terroristes, les facilitent ou y participent et qui ne sont pas visées dans la liste 
EU. En vertu de l’article 3 de cet arrêté royal sont gelés les fonds et ressources économiques des 

personnes et entités qui commettent ou tentent de commettre des infractions terroristes, les facilitent ou 
y participent, non visées par la Position commune 2001/931/PESC, par le Règlement (CE) n° 
2580/2001 et par le Règlement (CE) n°881/2002, et reprises dans la liste en annexe dudit arrêté royal, 
liste élaborée par le Comité ministériel du renseignement et de la sécurité sur base des évaluations de 

l'Organe de coordination pour l'analyse de la menace, après concertation avec l'autorité judiciaire 
compétente et approuvée par le Conseil des Ministres. Aucun fonds ou ressource économique ne peut 
être mis directement ou indirectement à la disposition ou au profit des personnes et entités listés. 

12 Par "fonds", on entend les actifs financiers et les avantages économiques de toute nature, y compris : 

a) les instruments financiers tels que définis par l'article 2, 1°, de la loi du 2 août 2002 relative à la 
surveillance du secteur financier et aux services financiers; 

b) le numéraire, les chèques, les créances en numéraire, les traites, les ordres de paiement et autres 
instruments de paiement; 

c) les dépôts auprès d'institutions financières ou d'autres entités, les soldes en comptes, les créances et 
les titres de créances; 

d) les titres de propriété et d'emprunt, tels que les actions, les certificats représentatifs de valeurs 
mobilières, les obligations, les billets à ordre, les warrants, les obligations non garanties et les 

contrats sur produits dérivés, qu'ils soient négociés en bourse ou fassent l'objet d'un placement 
privé; 

e) les intérêts, les dividendes ou autres revenus d'actifs ou plus-values perçus sur des actifs; 
f) le crédit, le droit à compensation, les garanties, les garanties de bonne exécution ou autres 

engagements financiers; 
g) les lettres de crédit, les connaissements, les contrats de vente; 
h) tout document attestant la détention de parts d'un fonds ou de ressources financières; 

i) tout autre instrument de financement à l'exportation. 
Par "gel des fonds", on entend toute action visant à empêcher tout mouvement, transfert, modification, 
utilisation, manipulation de fonds ou accès à ces fonds qui auraient pour conséquence un changement 
de leur volume, de leur montant, de leur localisation, de leur propriété, de leur possession, de leur 

nature, de leur destination ou toute autre modification qui en permettrait l'utilisation, en ce inclus la 
gestion de portefeuille. 

13 Par "ressources économiques", on entend les avoirs de quelque nature que ce soit, corporels ou 
incorporels, mobiliers ou immobiliers, qui ne sont pas des fonds mais peuvent être utilisés pour obtenir 

des fonds, des biens ou des services. 
Par "gel des ressources économiques", on entend toute action visant à empêcher leur utilisation afin 
d'obtenir des fonds, des biens ou des services de quelque manière que ce soit, y compris par leur vente, 
leur location ou leur hypothèque. 

14 Voir le site internet :http://eeas.europa.eu/cfsp/sanctions/consol-list_en.htm 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2006122846&table_name=loi
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2006122846&table_name=loi
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2006122846&table_name=loi
http://eur-lex.europa.eu/Result.do?T1=V1&T2=2001&T3=2580&RechType=RECH_consolidated&Submit=Search
http://eur-lex.europa.eu/Result.do?T1=V1&T2=2001&T3=2580&RechType=RECH_consolidated&Submit=Search
http://eur-lex.europa.eu/Result.do?T1=V1&T2=2002&T3=881&RechType=RECH_consolidated&Submit=Search
http://eur-lex.europa.eu/Result.do?T1=V1&T2=2002&T3=881&RechType=RECH_consolidated&Submit=Search
http://eur-lex.europa.eu/Result.do?T1=V1&T2=2002&T3=881&RechType=RECH_consolidated&Submit=Search
http://eur-lex.europa.eu/Result.do?T1=V1&T2=2011&T3=753&RechType=RECH_consolidated&Submit=Search
http://eur-lex.europa.eu/Result.do?T1=V1&T2=2011&T3=753&RechType=RECH_consolidated&Submit=Search
http://eur-lex.europa.eu/Result.do?T1=V1&T2=2011&T3=753&RechType=RECH_consolidated&Submit=Search
http://eeas.europa.eu/cfsp/sanctions/consol-list_en.htm
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l'application des dispositions relatives aux mesures réglementaires de gel des 
avoirs des terroristes. 
 
La CTIF attire également votre attention sur le document du GAFI reprenant 
les meilleures pratiques en matière de sanctions financières relatives au 
terrorisme et financement du terrorisme (Recommandation 6), publié en juin 
2013 ; ainsi que sur le document « Mesures restrictives (sanctions) - Mise à jour 
des Meilleures pratiques de l'UE en ce qui concerne la mise en œuvre effective de 
mesures restrictives » du 24 avril 2008, 
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/08/st08/st08666-re01.fr08.pdf). 
 
Les mesures en matière de gel des avoirs des terroristes s'adressent à toute 
personne, physique ou morale (dont tout organisme ou personne visé par la loi 
du 11 janvier 1993), qui pourrait être amenée à être en contact avec les 
personnes et entités listées dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. Ces 

mesures ont donc une portée générale. 
 
Les organismes et les personnes visés par la loi du 11 janvier 1993 sont dès 
lors obligés de vérifier si les personnes ou entités listées font partie de leur 
clientèle. Quel que soit le résultat de la vérification, les organismes et les 
personnes visés par la loi du 11 janvier 1993 doivent en tenir la Trésorerie 
immédiatement informée. Si la vérification fait apparaître qu’un de leur client 
est listé, ils doivent en plus appliquer les mesures de gel imposées. 
 
Cette vérification se fait tant lors de l’établissement d’une nouvelle relation 
d’affaires, que lors d’une opération ponctuelle avec de nouveaux clients. Il y a 
lieu de s’assurer que le client, ses mandataires éventuels et ses bénéficiaires 
effectifs ne sont pas des personnes reprises dans la consolidated list of 
persons, groups and entities subject to EU financial sanctions. 
 
Les informations en matière de gel des avoirs et ressources économiques 
doivent être communiquées à l'autorité compétente, c'est-à-dire au Service 
public fédéral Finances, Administration de la Trésorerie: 
http://iefa.fgov.be/fr/Topics_Sanctions.htm. Ces informations peuvent être 
communiquées par 
 

- courrier au Service public fédéral Finances, Questions Financières, 
Internationales et Européennes (IEFA), Trésorerie, 30 avenue des Arts, 
1040 Bruxelles,  

- fax au (+32) (0)257 95 837 ou  

- courriel à l'adresse quesfinvragen.tf@minfin.fed.be. 

 
Si les recherches effectuées laissent apparaître une suspicion de blanchiment 
de capitaux, notamment liée au terrorisme, ou une suspicion de financement 
du terrorisme, il y a lieu d'en faire immédiatement déclaration auprès de la 
CTIF, et pour les avocats, via le bâtonnier de l’Ordre dont ils relèvent. 

http://www.fatf-gafi.org/documents/documents/bpp-finsanctions-tf-r6.html
http://www.fatf-gafi.org/documents/documents/bpp-finsanctions-tf-r6.html
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/08/st08/st08666-re01.fr08.pdf
http://eeas.europa.eu/cfsp/sanctions/consol-list_en.htm
http://eeas.europa.eu/cfsp/sanctions/consol-list_en.htm
http://iefa.fgov.be/fr/Topics_Sanctions.htm
mailto:quesfinvragen.tf@minfin.fed.be
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Section 3 : Déclaration de soupçon de financement de la 
prolifération des armes de destruction massive 

3.1 Contexte général 

Face aux dangers pour la paix mondiale que représente la prolifération des 
armes nucléaires, chimiques et biologiques (dites « armes de destruction 
massive »), le Conseil de Sécurité des Nations Unies, suivi par l’Europe, a 
adopté depuis 2006, diverses Résolutions visant à la contrecarrer. Ces 
Résolutions, qui visent en particulier la Corée du Nord et l’Iran, ne 
comprennent non seulement des mesures imposant des interdictions ou 
restrictions applicables à la fourniture de composants des armes de 
destruction massive mais aussi toute assistance technique ou financière 
pouvant servir au développement des programmes de fabrication de ces 

armes. Elles comprennent aussi des mesures restrictives, d’interdiction, de gel 
des avoirs de personnes et entités reconnues par le Conseil de Sécurité comme 
prenant part à la prolifération des armes de destruction massive. Ces mesures 
enjoignent tous les pays à prendre les mesures nécessaires en vue d’empêcher 
la fourniture d’assistance financière, d'investissements ou de financements qui 
puissent concourir aux programmes de prolifération des armes de destruction 
massive de ces pays. 
 
Dans le prolongement de ces Résolutions, le GAFI a adopté lors de la révision 
de ses 40 Recommandations en février 2012, une nouvelle Recommandation 7 
et une nouvelle Note interprétative destinées à assurer une mise en œuvre 
plus efficace des sanctions financières ciblées liées à la prolifération lorsque le 
Conseil de sécurité des Nations Unies appelle les pays à prendre de telles 
sanctions. En matière de sanctions financières ciblées liées au financement de 
la prolifération des armes de destruction massive, le GAFI a également publié 
des lignes directrices non-contraignantes que les pays sont encouragés à 
prendre en compte dans la mise en œuvre des résolutions du Conseil de 
sécurité pertinentes15. 
 
Cette problématique ayant été incorporée dans les Standards du GAFI (càd. 
ses 40 Recommandations), celui-ci s’attachera à évaluer la mise en œuvre de 
ces exigences au niveau national. Le GAFI exige en particulier que les pays 
disposent de mécanismes de coopération dans ces matières tant au niveau 
politique qu’opérationnel16. A cet effet, le GAFI a également publié en février 
2012 des meilleures pratiques sur ce sujet qui assisteront les pays lors de la 
mise en œuvre de la nouvelle Recommandation 2 concernant la coopération au 
niveau national en matière de financement de la prolifération17. 

                                       
15 Combating Proliferation Financing: A Status Report on Policy Development and Consultation, February 

2010 ; FATF Guidance regarding The Implementation of Financial Provisions of United Nations Security 

Council Resolutions to Counter the Proliferation of Weapons of Mass Destruction (June 2013); 
16 Une bonne coopération au niveau national est un élément particulièrement important pour l’application 

de la Résolution 1540 du Conseil de Sécurité des Nations Unies. 
17 FATF Best Practices Paper to Recommendation 2 Information Sharing And Exchange Related To The 

Financing of Proliferation, Among Relevant Authorities At The Domestic Level, février 2012. 

http://www.fatf-gafi.org/documents/documents/combattingproliferationfinancingastatusreportonpolicydevelopmentandconsultation.html
http://www.fatf-gafi.org/documents/documents/combattingproliferationfinancingastatusreportonpolicydevelopmentandconsultation.html
http://www.fatf-gafi.org/documents/documents/unscr-proliferation-wmd.html
http://www.fatf-gafi.org/documents/documents/unscr-proliferation-wmd.html
http://www.fatf-gafi.org/documents/documents/bestpracticespaperonrecommendation2sharingamongdomesticcompetentauthoritiesinformationrelatedtothefinancingofproliferation.html
http://www.fatf-gafi.org/documents/documents/bestpracticespaperonrecommendation2sharingamongdomesticcompetentauthoritiesinformationrelatedtothefinancingofproliferation.html
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3.2 Déclaration relative aux mesures restrictives à l'encontre de 
l'Iran18 

Le Règlement (UE) n°267/2012 du Conseil du 23 mars 2012 concernant 
l'adoption de mesures restrictives à l'encontre de l'Iran adopte des mesures 
restrictives supplémentaires à l'encontre de l’Iran. 
 
Ces mesures restrictives comprennent, en particulier, des restrictions 
supplémentaires aux échanges de biens et technologies à double usage et 
d'équipements et technologies essentiels pouvant être utilisés dans l'industrie 
pétrochimique, ainsi qu'une interdiction d'importer du pétrole brut, des 
produits pétroliers et des produits pétrochimiques iraniens et d'investir dans 
l'industrie pétrochimique. 
 

Sont également interdits le commerce de l'or, des métaux précieux et des 
diamants avec le gouvernement iranien, de transfert de fonds, ainsi que la 
fourniture à la Banque centrale d'Iran ou à son profit, de billets de banque et 
de pièces de monnaie nouvellement imprimés ou frappés. 
 
Eu égard aux tentatives de l'Iran d'utiliser son système financier pour 
contourner les sanctions, il est nécessaire d'exercer une vigilance accrue en ce 
qui concerne les activités des établissements financiers et de crédit iraniens 
afin d'empêcher le contournement du présent Règlement, notamment le gel 
des avoirs de la Banque centrale d'Iran, ainsi que le gel des avoirs des 
personnes physiques et morales, les entités et les organismes visés par ce 
Règlement. 
 
Quant aux obligations à l’égard de la CTIF des institutions financières et de 
crédit, visées à l’article 2, §1, de la loi du 11 janvier 1993, l’article 30.6, d) du 
Règlement (UE) n°267/2012 reprend et renforce les obligations de diligence et 
de déclaration qui étaient précédemment d’application en vertu du Règlement 
(CE) n°961/2010. 
 

L’article 30.6, d) du Règlement stipule que : 

« Les établissements financiers et de crédit relevant du champ d'application du 
présent règlement font preuve, dans le cadre de leurs activités avec les entités 
visées au paragraphe 1, points a) à d), et afin d'empêcher les infractions aux 
dispositions du présent règlement, d'une vigilance accrue comme suit: 

a) ils font constamment preuve de vigilance à l'égard de l'activité des comptes, 
notamment au moyen de leurs programmes relatifs à l'obligation de diligence à 
l'égard de la clientèle; 

b) ils exigent que tous les champs d'information des instructions de paiement 
qui portent sur le donneur d'ordre et le bénéficiaire de l'opération en question 
soient complétés et, si ces informations ne sont pas fournies, refusent 
l'opération; 

c) ils conservent pendant cinq ans tous les relevés des opérations et les 
mettent sur demande à la disposition des autorités nationales; 

                                       
18 la version consolidée du Règlement (UE) n° 267/2012 se trouve sous le lien : consolidated version RES 

267/2012 

http://eur-lex.europa.eu/Result.do?T1=V2&T2=2012&T3=267&RechType=RECH_consolidated&Submit=Rechercher
http://eur-lex.europa.eu/Result.do?T1=V2&T2=2012&T3=267&RechType=RECH_consolidated&Submit=Rechercher
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d) s'ils sont fondés à soupçonner que des activités menées avec des 
établissements financiers et de crédit sont contraires aux dispositions du 
présent règlement, ils font rapidement part de leurs soupçons à la cellule 
de renseignement financier (ci-après dénommée "CRF") ou à une autre 
autorité compétente désignée par l'État membre concerné, sans préjudice des 
articles 5 et 23. La CRF ou l'autre autorité compétente sert de centre national 
de réception et d'analyse des déclarations d'opérations suspectes ayant trait à 
des violations potentielles du présent règlement. La CRF ou l'autre autorité 
compétente a accès, directement ou indirectement, en temps opportun, aux 
informations financières, administratives et judiciaires dont elle a besoin pour 
pouvoir exercer correctement cette fonction, qui comprend notamment 
l'analyse des déclarations d'opérations suspectes. » 
 
L’obligation de déclaration s’applique aux institutions financières et de crédit 
visées à l’article 2, §1 de la loi dans leurs activités avec : 

 
a) des établissements financiers et de crédit et des bureaux de change 

domiciliés en Iran; 
 
b) des succursales et des filiales, lorsqu'elles relèvent du champ d'application 

du présent règlement, d'établissements financiers et de crédit et de bureaux 
de change domiciliés en Iran; 

 
c) des succursales et des filiales, lorsqu'elles ne relèvent pas du champ 

d'application du présent règlement, d'établissements financiers et de crédit 
et de bureaux de change domiciliés en Iran; et 

 
d) des établissements financiers et de crédit et des bureaux de change qui ne 

sont pas domiciliés en Iran, mais qui sont contrôlés par des personnes, des 
entités ou des organismes domiciliés en Iran. 

 
En application de l’article 30.6, d) du Règlement, c’est la CTIF qui est désignée 
comme autorité compétente pour la réception et l’analyse des déclarations 
d’opérations suspectes ayant trait au financement potentiel de la prolifération, 
ou ayant trait de façon plus générale à des activités menées avec des 
établissements financiers et de crédit soupçonnées d’être contraires aux 
dispositions du présent règlement. 
 
Le Règlement (UE) n°267/2012 est obligatoire dans tous ses éléments, 
directement applicable et pour tous les Etats membres de l’UE depuis le 24 
mars 2012 (jour de sa publication au Journal Officiel de l’UE). 
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3.3 Déclaration relative aux mesures restrictives à l’encontre de la 
République populaire démocratique de Corée19 

 
Le Règlement (CE) n°329/2007, tel que modifié par le Règlement (UE) 
n°1283/2009 du Conseil du 22 décembre 2009, impose des mesures 
restrictives à l’encontre de la République populaire démocratique de Corée 
(dite « Corée du Nord ») afin d’éviter de contribuer aux programmes de ce pays 
en rapport avec les armes nucléaires, d'autres armes de destruction massive 
ou les missiles balistiques. 
 
Le Règlement (CE) n°329/2007 impose, depuis le 22 décembre 2009, 
notamment des obligations de diligence et de déclaration en cas de soupçon de 
financement de la prolifération d’armes de destruction massive pour les 
institutions financières et de crédit visés par l’article 2, §1 de la loi du 11 
janvier 1993. 
 

Il est dès lors stipulé dans l’article 11bis, du Règlement que : 
 

« 1. Afin d’empêcher que ces activités concourent à des programmes de la 
Corée du Nord en rapport avec les armes nucléaires, les autres armes de 
destruction massive ou les missiles balistiques ou d’empêcher toute autre 
activité interdite par le présent règlement ou par la décision 
2013/183/PESC, les établissements financiers et de crédit qui relèvent du 
champ d’application de l’article 16, dans le cadre de leurs activités avec les 
établissements financiers et de crédit visés au paragraphe 2: 

 
a) font constamment preuve de vigilance à l’égard de l’activité des comptes, 

notamment au moyen de leurs programmes d’obligations de vigilance à 
l’égard de la clientèle et d’obligations liées à la prévention du blanchiment 
d’argent et du financement du terrorisme; 

 
b) exigent que, dans les instructions de paiement, tous les champs 

d’information qui portent sur le donneur d’ordre et le bénéficiaire de 
l’opération en question soient complétés et, si ces informations ne sont 
pas fournies, refusent l’opération; 

 
c) conservent pendant cinq ans tous les relevés des opérations et les 

mettent sur demande à la disposition des autorités nationales; 
 

d) si elles soupçonnent ou ont de bonnes raisons de soupçonner que 
des fonds sont liés au financement de la prolifération, font 
rapidement part de leurs soupçons à la cellule de renseignement 

financier (CRF) ou à toute autre autorité compétente désignée par l’État 
membre concerné, comme indiqué sur les sites internet énumérés à 
l’annexe II, sans préjudice de l’article 3, paragraphe 1, ou de l’article 6. 
La CRF ou une autre autorité compétente en question sert de centre 
national pour la réception et l’analyse des déclarations d’opérations 
suspectes ayant trait au financement potentiel de la prolifération. La CRF 
ou l’autre autorité compétente a accès, directement ou indirectement, en 
temps opportun aux informations financières, administratives et 
judiciaires qui lui sont nécessaires pour pouvoir exercer correctement 

                                       
19 La version consolidée de ce Règlement se trouve sous le lien : consolidated version RES 329/2007. 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2007R0329:20130724:EN:HTML
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cette fonction, qui comprend notamment l’analyse des déclarations 
d’opérations suspectes. » 

 
2. Les mesures énoncées au paragraphe 1 s'appliquent aux établissements 
financiers et de crédit dans leurs activités avec: 

 
a) les établissements financiers et de crédit domiciliés en Corée du Nord; 

 
b) les succursales et filiales, lorsqu'elles relèvent du champ d'application 

de l'article 16, des établissements financiers et de crédit domiciliées en 
Corée du Nord, telles qu'énumérées à l'annexe VI; 

 
c) les succursales et filiales, situées hors du champ d'application de 

l'article 16, des établissements financiers et de crédit domiciliées en 
Corée du Nord, telles qu'énumérées à l'annexe VI; et 

 
d) les établissements financiers et de crédit qui ne sont pas domiciliés en 

Corée du Nord et ne relèvent pas du champ d'application de l'article 16, 
mais qui sont contrôlés par des personnes et entités domiciliées en 
Corée du Nord, telles qu'énumérées à l'annexe VI. » 

 

En application de l’article 11bis du Règlement, c’est la CTIF qui est désignée 
comme autorité compétente pour la réception et l’analyse des déclarations 
d’opérations suspectes ayant trait au financement potentiel de la prolifération. 
 

Section 4 : Déclaration de soupçon suite aux informations 
manquantes ou incomplètes sur le donneur d'ordre accompagnant 

les virements de fonds20 
 
En vertu de l’article 10 du Règlement n°1781/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 15 novembre 2006, le prestataire de services de paiement du 
bénéficiaire doit considérer les informations manquantes ou incomplètes sur le 
donneur d'ordre, comme un facteur à prendre en compte dans l'appréciation 
du caractère éventuellement suspect du virement de fonds ou de toutes les 
opérations liées à ce virement et, le cas échéant, de la nécessité de le déclarer 
à la CTIF. 
 

En vertu de la nouvelle Recommandation 16 du GAFI, telle que révisée en 
février 2012, et sa Note interprétative, les institutions financières doivent 
inclure non seulement les informations requises et vérifiées sur le donneur 
d’ordre, mais également les informations requises (sans obligation de 
vérification) sur le bénéficiaire dans les virements électroniques et autres 
messages qui s’y rapportent. 

 

Actuellement une Proposition de Règlement du Parlement européen et du 
Conseil sur les informations accompagnant les virements de fonds - 
COM/2013/044 final - 2013/0024 (COD), en discussion au niveau 
européen, vise à réviser le Règlement (CE) n° 1781/2006, afin de le mettre en 
conformité avec la nouvelle Recommandation 16. 

                                       
20 Règlement (CE) n° 1781/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 novembre 2006 relatif aux 

informations concernant le donneur d'ordre accompagnant les virements de fonds (JOUE, 8 décembre 

2006, L345/1) 
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Lorsque ce projet de Règlement sera adopté le prestataire de services de 
paiement intermédiaire, ainsi que le prestataire de service du bénéficiaire 
devront considérer les informations manquantes ou incomplètes non 
seulement sur le donneur d'ordre, mais également sur le bénéficiaire comme 
un facteur à prendre en compte pour apprécier si le virement de fonds, ou 
toute transaction qui s'y rattache, présente un caractère suspect et doit être 
déclaré à la cellule de renseignement financier. 

 

Section 5 : Déclaration de soupçon suite à un problème survenu 
lors de l’exécution du devoir de vigilance (articles 7, §4, 8, §4 et 9 

de la loi) 
 
En application de l’article 7, §4 de la loi, les organismes, personnes et 
professions visés aux articles 2, §1, 3 et 4 de la loi ne peuvent ni nouer ni 

maintenir une relation d'affaires, ni effectuer une opération pour un client, 
lorsqu’ils ne peuvent accomplir leur devoir de vigilance à l’égard de ce client, 
de son ou de ses mandataires, conformément aux paragraphes 1, 2 et 3 de 
l’article précité. 
 
Dans ce cas, ils déterminent s'il y a lieu d'en informer la Cellule de traitement 
des informations financières, conformément aux articles 23 à 28 de la loi. 
 
En application de l’article 7 §5 de la loi les avocats ne sont pas soumis aux 
obligations énoncées au paragraphe 4 précité lorsqu’ils évaluent la situation 
juridique de leur client ou lorsqu’ils exercent leur mission de défense ou de 
représentation de ce client dans une procédure judiciaire ou dans le cadre 
d’une procédure judiciaire, y compris des conseils dans la perspective d’une 
telle procédure et en particulier la manière d’engager ou d’éviter une 
procédure. 
 
De même en application de l’article 8 §4 de la loi, les organismes, personnes et 
professions visés aux articles 2, §1, 3 et 4 de la loi ne peuvent ni nouer ni 
maintenir une relation d’affaires, ni effectuer une opération pour le client, 
lorsqu’ils ne peuvent accomplir leur devoir de vigilance à l’égard du 
bénéficiaire effectif ou des bénéficiaires effectifs du client, conformément aux 
paragraphes 1er et 2 de l’article précité. Il en va de même lorsque les clients 
visés au paragraphe 3, étant des sociétés, des personnes morales ou des 
constructions juridiques, restent en défaut de leur fournir les informations 
requises ou leur fournissent des informations qui n’apparaissent pas 
pertinentes ou vraisemblables pour l’identification des bénéficiaires effectifs. 
 
Dans ce cas, ils déterminent s'il y a lieu d'en informer la Cellule de traitement 

des informations financières, conformément aux articles 23 à 28 de la loi.  
 
En application de l’article 8, §5 de la loi, les avocats ne sont pas soumis aux 
obligations énoncées au paragraphe 4 précité lorsqu’ils évaluent la situation 
juridique de leur client ou lorsqu’ils exercent leur mission de défense ou de 
représentation de ce client dans une procédure judiciaire ou dans le cadre 
d’une procédure judiciaire, y compris des conseils dans la perspective d’une 
telle procédure et en particulier la manière d’engager ou d’éviter une 
procédure. 
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Section 6 : Déclaration objective – Pays et territoires non-
coopératifs (article 27 de la loi) 
 
Lorsque les organismes ou personnes visés à l’article 2, §1, 3 et 4 de la loi, 
constatent des opérations ou des faits dans lesquels sont impliquées des 
personnes physiques ou morales domiciliées, enregistrées ou établies dans un 
Etat ou un territoire dont la législation est reconnue insuffisante ou dont les 
pratiques sont considérées comme faisant obstacle à la lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme par une instance 
internationale de concertation et de coordination compétente, ils doivent en 
informer immédiatement la CTIF, et ce pour autant que cette obligation de 
déclaration objective soit imposée par le Roi, conformément à l’article 27 de la 
loi. 
 
Dans ce cas, le seul fait qu’une personne (physique ou morale) intervenant 
dans l’opération soit domiciliée, enregistrée ou établie dans un pays désigné 
par arrêté royal comme non coopératif, suffit pour qu’une déclaration à la 
CTIF soit obligatoire. 
 
Actuellement, aucun pays ou territoire n’est désigné par le Roi en application 
de l’article 27 de la loi. 
 
Cependant, la présente guidance vise également à attirer l’attention des 
organismes ou personnes visés à l’article 2, §1, 3 et 4 de la loi sur les 
avertissements publiques régulièrement publiés par le GAFI, et leur 
communication par la CTIF. Ces avertissements portent sur les risques que 
présentent certains pays pour l’intégrité du système financier international 
suite aux manquements d’engagement de ces pays dans la lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 
 
Ces avertissements publiques peuvent entre autres exiger l’application de 
contre-mesures spécifiques, ainsi que l’application de mesures de vigilance 
accrue à l’égard des opérations et relations d’affaires dans le cadre desquelles 
interviennent des personnes ayant des liens avec les pays visés. 
 
Toutes les déclarations publiques du GAFI et de Moneyval, ainsi que les 
communications de la CTIF à cet égard, sont relayées sur le site de la CTIF, 
que nous vous demandons de consulter régulièrement (voir l’onglet « Avis », 
« Pays non coopératifs »). 

 

Section 7 : Déclaration de soupçon de blanchiment de capitaux 
provenant de la fraude fiscale grave, organisée ou non (article 28 de 

la loi) 
 
En vertu de l’article 28 de la loi, il appartient aux organismes et personnes 
visés aux articles 2, §1, 3 et 4 d’informer immédiatement, par écrit ou par voie 
électronique, la CTIF lorsqu’ils soupçonnent qu’un fait ou une opération est 
susceptible d’être lié au blanchiment de capitaux provenant de la fraude 
fiscale grave, organisée ou non, y compris dès qu’ils détectent au moins un 
des indicateurs que le Roi a déterminé par arrêté délibéré en Conseil des 
ministres. 
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A l’égard des avocats, l’information est transmise par le biais du bâtonnier 
dont l’avocat relève. 
 
C’est l’arrêté royal du 3 juin 2007 qui porte exécution de l'article 28 de la loi 
du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du 
terrorisme ; il est joint en annexe 1. Cet arrête royal prévoit une série 
d’indicateurs de nature à aider le professionnel dans la détection des 
mécanismes utilisés pour procéder à des opérations de blanchiment de 
capitaux issus de la fraude fiscale grave, organisée ou non. Cette liste 
d’indicateurs constitue un instrument complémentaire pour détecter une 
fraude fiscale grave, organisée ou non. 
 
L’obligation d’information de la CTIF n’existe que s’il y a effectivement une 
présomption de blanchiment de capitaux provenant de la fraude fiscale grave, 

organisée ou non. La présence d’un des indicateurs ne suffit pas à générer 
automatiquement une obligation d’information de la CTIF. Ceci a été 
explicitement confirmé par la Cour constitutionnelle dans son arrêt n°102 du 
10 juillet 2008, ainsi que par le Conseil d’Etat, section contentieux 
administratif, dans son arrêt n°206.397 du 2 juillet 2010. 
 
Pour plus de développements, le lecteur voudra bien se référer au chapitre 2, 
section 1, supra. 

 
Section 8 : Déclaration objective lors de l’emploi d’espèces dans 
une transaction immobilière (article 20 de la loi) 

 
L’article 20 de la loi s’adresse au notaire et à l’agent immobilier (en ce compris 
le géomètre-expert lorsqu’il exerce des activités réglementées d’agent 
immobilier, visés à l’article 2, 19° de la loi) lorsqu’ils dressent un acte ou un 
compromis en matière de vente immobilière. 
 
En cas de vente d’un bien immeuble, l’article 20, alinéa 1er de la loi, prévoit 
que le prix doit être acquitté exclusivement par virement ou par chèque, à 
l’exception d’un montant n’excédant pas 10% du prix de vente, et pour autant 
que ce montant ne soit pas supérieur à 5.000 EUR. Le compromis et l’acte de 
vente doivent préciser le numéro du compte financier par le débit duquel la 
somme a été ou sera transférée. 
 
En vertu de l’article 20, alinéa 2 de la loi, le notaire et l’agent immobilier sont 
tenus d’informer immédiatement par écrit ou par voie électronique la CTIF 
lorsqu’ils constatent le non-respect de la disposition précédente, c’est-à-dire le 
non-respect de la limitation de l’emploi d’espèces et le manque de précision 
dans le compromis et dans l’acte de vente du numéro du compte financier par 
le débit duquel la somme a été ou sera transférée. 
 
A partir du 1er janvier 2014, l’article 20 de la loi se lira comme suit : 
 
« Le prix de la vente d'un bien immobilier ne peut être acquitté qu'au moyen d'un 
virement ou d'un chèque. La convention et l'acte de vente doivent préciser le 
numéro du compte financier par le débit duquel la somme a été ou sera 
transférée. 
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Lorsque les personnes visées aux articles 2, § 1er, 19° et 3, 1°, constatent le non-
respect de la disposition précédente, elles en informent immédiatement par écrit 
ou par voie électronique la Cellule de traitement des informations financières. » 
 
Si les parties ont déjà exécuté l’opération en violation du prescrit de l’article 20 
et que le notaire ou l’agent immobilier ne se rend compte du non-respect de 
cette disposition qu’après que l’opération ait été effectuée, il doit, 
conformément à l’article 20, alinéa 2, de la loi, en avertir immédiatement la 
CTIF par écrit ou par voie électronique. 
 
Cependant, si les parties doivent encore effectuer l’opération et qu’elles veulent 
l’effectuer en violation de l’article 20, le notaire ou l’agent immobilier doit alors 
signaler aux parties qu’il ne peut prêter son concours à la conclusion du 
compromis de vente ou de acte. En outre, il doit immédiatement en informer la 
CTIF par écrit ou par voie électronique. 

 

Section 9 : Déclaration objective par un commerçant ou un 
prestataire de service lors de l’emploi d’espèces pour un montant 
de 5000 EUR ou plus (lire 3000 euros à partir du 1 janvier 2014) 

(article 21 de la loi) 
 
L’article 21 limite l’emploi d’espèces lors de la vente d’un ou de plusieurs biens 
par un commerçant, ou la fourniture d’une ou de plusieurs prestations de 
services par un prestataire de service pour un montant de 5000 EUR ou plus. 
Ce montant sera ramené à 3000 euros dès le 1er janvier 2014. 
 
Est donc visée, la vente par un commerçant agissant en sa qualité de 
commerçant. C’est le montant total de la transaction qui est envisagé que la 
vente ou prestation de service soit effectuée en une opération ou sous la forme 
d’opérations fractionnées qui apparaissent liées. 
 
Le montant pouvant être acquitté en espèces ne peut excéder 10% du prix et 
pour autant que ce montant ne soit pas supérieur à 5000 EUR. 
 
En résumé, la situation est la suivante : 
 

- Si le prix total est compris entre 0 et 4999 EUR, tout peut être payé en 
espèces, 

- Si le prix total est compris entre 5000 EUR et 50.000 EUR, le montant en 
espèces est de 10% avec un maximum de 5000 EUR, 

- Au-delà de 50.000 EUR le montant en espèces ne peut pas dépasser 5000 
EUR. 

 
L’article 21 est complété21 par un nouveau deuxième alinéa portant sur l’achat 
de métaux précieux (= or, argent, platine) par un commerçant : « Le prix de 
l'achat par un commerçant en métaux précieux, d'un ou de plusieurs biens pour 
un montant de 5.000 euros ou plus, ne peut être acquitté en espèces que pour 
un montant n'excédant pas 10 % du prix d'achat et pour autant que ce montant 
ne soit pas supérieur à 5.000 euros, que l'achat soit effectué en une opération ou 
sous la forme d'opérations fractionnées qui apparaissent liées. » 

                                       
21 L’article 21 contient un alinéa supplémentaire en vertu de la loi du 15 juillet 2013, publiée au Moniteur 

belge de ce 19 juillet, p. 45.431, portant des dispositions urgentes en matière de lutte contre la fraude. 
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Il s’agit donc bien ici de l’achat par un commerçant en métaux précieux (de 
l’or, de l’argent ou du platine)22. L’article 21 vise donc l’achat par un 
commerçant, que ce commerçant effectue une transaction avec un autre 
commerçant ou un particulier. Le paiement en espèces constitue un risque de 
blanchiment de capitaux que la loi entend réduire en empêchant le paiement 
de plus de 5000 euros en espèces. 
 
La notion de commerçant s’étend aussi aux bureaux de change et 
établissements de crédit23. 
 
Le respect de ces dispositions est sous le contrôle de la Direction générale du 
contrôle et de la médiation du SPF Economie. Le non-respect de ces 
dispositions est sanctionné par l’article 41 de la loi du 11 janvier 199324. 
 
Pour rappel, comme pour tout commerçant, ce montant sera ramené à 3000 

euros dès le 1er janvier 2014. 
 
Aux quatrième et cinquième alinéas de l’article 21 il est stipulé que : 
 

« En cas de non-respect des dispositions précitées, le commerçant ou le 
prestataire de services concerné en informera sans délai, par écrit ou par 
voie électronique, la Cellule de traitement des informations financières.  

 
Après avis de la Cellule de traitement des informations financières et après 
concertation avec les représentants des secteurs concernés, le Roi 
précisera par arrêté les commerçants et les prestataires de services tenus 
d’informer la Cellule de traitement des informations financières du non-
respect des l’alinéa 1er à 3. » 

 
Actuellement, aucun arrêté royal n’a été pris en application de ces deux 
alinéas. 

                                       
22 La notion de «métaux précieux» est définie par l’article 69 de la loi du 29 décembre 2010 portant des 

dispositions diverses (I). 
23 Projet de loi portant des dispositions urgentes en matière de lutte contre la fraude, Rapport fait au nom 

de la Commission des finances et du budget, Chambre, Doc 53 2763/005, 15 mai 2013, p. 15 : « Le 
secrétaire d’État précise que le problème de blanchiment d’argent à l’origine de l’adaptation de la 
législation ne se situe pas seulement dans le commerce de métaux précieux préexistant, mais aussi dans 
la vente de métaux précieux nouveaux. C’est le paiement en espèce qui constitue un risque. La disposition 
doit donc être interprétée comme visant aussi les ventes aux établissements financiers, de même que celles 
aux bureaux de change. A défaut, le régime législatif nouveau serait perméable.” 

24 Les infractions à l’article 21 sont punies d’une amende de 250 à 225 000 euros. Cette amende ne peut 
néanmoins pas excéder 10 % des sommes indûment réglées en espèces. Le débiteur et le créancier sont 
solidairement responsables du paiement de l’amende. 

Sont punis de la même amende ceux qui, volontairement, empêchent ou entravent l’exécution de la 
mission des personnes mentionnées à l’article 42 en vue de rechercher et constater les infractions à 
l’article 21. 
Les dispositions du Livre Ier du Code pénal, y compris le Chapitre VII et l’article 85, s’appliquent aux 

infractions visées au présent article. 
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Chapitre 4 : Modalités d’information de la CTIF 
 

Section 1 : L’information transmise à la CTIF 

1.1 Transmission de l’information 

L'information doit être transmise par écrit ou par voie électronique, à l'adresse 
suivante: 
 
Cellule de Traitement des Informations Financières 
Avenue de la Toison d'Or 55, bte 1 
1060 Bruxelles 
Téléphone: 02/533.72.11 
Télécopie: 02/533.72.00 
E-mail: info@ctif-cfi.be 
 
L’information peut également être transmise en ligne. 
 
Le système de déclaration en ligne a été inauguré le 1er septembre 2006. Ce 
système a été baptisé ORIS et permet aux déclarants de déclarer les opérations 
et les faits via un site internet sécurisé (voir annexe 2). Le déclarant reçoit, 
sous la responsabilité du responsable blanchiment, un ou plusieurs codes 
d’accès sécurisés qui seront ensuite répartis en interne sans que la Cellule 
doive connaitre l’identité du collaborateur qui effectue la déclaration. La 
déclaration s’effectue ainsi au nom et pour le compte du déclarant. Le système 
offre en outre la possibilité aux déclarants d’automatiser une partie du 
processus de déclaration. La Cellule aspire à ce qu’un nombre toujours plus 
important de déclarants utilise ce système de déclaration en ligne. Pour 
obtenir l’accès à ce système, il suffit aux déclarants d’envoyer un courrier 
électronique à l’adresse info@ctif-cfi.be, ils recevront ensuite un formulaire à 
remplir et à retourner à la CTIF. 
 
Le déclarant ainsi inscrit pourra ensuite se connecter sur le portail du site 
sécurisé avec son nom d’utilisateur et son mot de passe et pourra alors 
compléter et envoyer sa déclaration. Si vous souhaitez obtenir plus 
d’informations au sujet de ce système de déclaration en ligne, vous pouvez 
prendre contact avec la CTIF via l’adresse mentionnée ci-dessus. 
 

1.2 Modèle de déclaration 

La CTIF a élaboré deux modèles de déclaration (voir annexe 3) à l’attention des 

déclarants qui n’ont pas opté pour le système de déclaration en ligne25. Ceux-
ci s’adressent par exemple aux déclarants qui n’effectuent qu’un nombre très 
limité de déclarations par an. L’utilisation de ce modèle est fortement 
conseillée, même si non formellement obligatoire. Pour les rubriques pour 
lesquelles l’organisme ou la personne déclarante ne dispose d’aucun 
renseignement, il suffit de faire figurer la mention “non disponible”. 

                                       
25 Un modèle est destiné aux organismes et personnes visés par l’article 2, §1, l’autre pour les déclarants 

visés aux articles 3 et 4. Ces modèles sont disponibles sur le site web de la CTIF: www.ctif-cfi.be/ 

dispositif belge/déclarant. 

mailto:info@ctif-cfi.be
mailto:info@ctif-cfi.be
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La déclaration de soupçon permettra d’autant mieux à la CTIF de remplir sa 
mission, si elle comporte 
 

 l’ensemble des éléments objectifs à l’origine du soupçon (la synthèse des 
opérations, des mouvements et/ou des caractéristiques inhabituelles, un 
développement des faits, des précisions sur l’origine et la destination 
présumées des fonds sur lesquels porte le soupçon...) ; 

 une analyse du cas déclaré (le raisonnement ayant conduit à l’émergence 
d’un soupçon, les facteurs ou les circonstances inhabituelles qui ont amené 
à déclarer les sommes ou les opérations pouvant participer au blanchiment 
de capitaux ou au financement du terrorisme...). 

 
1.3 Suivi des informations reçues 
 
Dès réception de l'information, la CTIF en accuse réception par écrit. La CTIF 
peut, conformément à l'article 33 de la loi, se faire communiquer, dans le délai 
qu’elle détermine, tous renseignements complémentaires qu'elle juge utiles à 
l'accomplissement de sa mission. A cet effet, elle peut non seulement 
interroger le déclarant mais également tous les organismes et personnes visés 
par la loi, ainsi que les bâtonniers, les services de police, les services 
administratifs de l'Etat, les curateurs de faillite, les administrateurs 
provisoires, visés à l’article 8 de la loi du 8 août 1997 sur les faillites et les 
autorités judiciaires. Si des éléments sérieux nouveaux apparaissent qui 
confirment ou au contraire infirment l’information initiale, il est demandé d'en 
informer la CTIF. 
 
Dans son Arrêt n°10 du 23 janvier 2008 la Cour Constitutionnelle considère 
également que l’intervention du bâtonnier est nécessaire lorsque la CTIF veut 
obtenir des renseignements complémentaires auprès de l’avocat, qui a fait une 
déclaration de soupçon via son bâtonnier. La Cour Constitutionnelle explique 
que l’intervention du bâtonnier dans la transmission d’informations par les 
avocats à la CTIF est une garantie essentielle, aussi bien pour les avocats que 
pour leurs clients, qui permet de s’assurer qu’il ne sera porté atteinte au 
secret professionnel que dans les cas strictement prévus par la loi. Le 
bâtonnier a pour rôle de vérifier que les conditions d’application légales de 
l’obligation de communication sont bien remplies et, s’il constate que tel n’est 
pas le cas, il doit s’abstenir de transmettre l’information qui lui a été 
communiquée. 
 
La Cour Constitutionnelle vise clairement le cas où l’avocat a déjà fait une 
déclaration de soupçon par l’intermédiaire de son bâtonnier. Elle précise par 
ailleurs, que ce même filtre doit exister lorsque, ce premier contact étant 

établi, de plus amples informations sont demandées à l’avocat auteur de la 
déclaration.  
 
Par conséquent, ceci ne préjudicie nullement le droit de la CTIF de demander 
directement à un avocat des informations complémentaires, lorsque celui-ci 
n’est pas l’auteur de la déclaration initiale, mais est par contre impliqué dans 
une déclaration de soupçon reçue d’un autre déclarant. Dans ce cas, il n’est 
bien sûr pas interdit à l’avocat interrogé de répondre via son bâtonnier à la 
CTIF, ce qui est conforme à la fois au prescrit légal et à l’interprétation de la 
Cour Constitutionnelle. La CTIF ne manquera pas de veiller au respect de 
cette interprétation dans l’application de l’article 33 de la loi. 
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Les avocats (via le bâtonnier dont ils relèvent), notaires, les experts-
comptables externes, les conseils fiscaux externes, les comptables agréés et les 
comptables-fiscalistes agréés ne transmettent pas ces informations si celles-ci 
ont été reçues, d’un de leurs clients ou obtenues sur un de leurs clients lors 
de l’évaluation de la situation juridique de ce client, sauf s’ils ont pris part à 
des activités de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme, ils 
ont fournit le conseil juridique à des fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme ou ils savaient que le client a sollicité un conseil 
juridique à de telles fins. 
 
Pour l'accomplissement de sa mission légale, la CTIF peut, conformément aux 
dispositions de l'article 9 de l'arrêté royal du 11 juin 1993 relatif à sa 
composition, à son organisation, à son fonctionnement et son indépendance, 
se faire communiquer, en original ou en copie, tous les renseignements 
complémentaires qu'elle juge utiles. En outre, elle peut, pour 

l'accomplissement de sa mission légale, prendre connaissance sur place, de 
tous documents utiles qui appartiennent aux organismes ou aux personnes 
visés à l’article 2, §1 de la loi ou qui sont en leur possession. 
 

1.4 Confidentialité de la déclaration 
 
Conformément à l’article 30, §1, de la loi, les organismes et les personnes visés 
aux articles 2, §1, 3 et 4, leurs dirigeants et employés, le bâtonnier visé à 
l’article 26, §3, ne peuvent en aucun cas porter à la connaissance du client 
concerné ou de personnes tierces que des informations ont été transmises à la 
CTIF en application des articles 20 ou 23 à 28 ou qu’une information du chef 
de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme est en cours ou 
pourrait être ouverte. 
 
Cette interdiction ne trouve pas à s’appliquer dans les cas suivants : 
 

 L’interdiction de divulgation ne s’applique ni à la divulgation aux autorités 
compétentes visées à l’article 39, étant les autorités de contrôle, ni à la 
divulgation à des fins répressives (parquet, police, juge d’instruction). Cette 
dernière exception confirme que le secret qui s’attache à la déclaration de 
soupçon transmise à la CTIF ne peut pas être opposé par le déclarant pour 
refuser sa coopération aux enquêtes judiciaires résultant ou non de la 
déclaration de soupçon et concernant les personnes faisant l’objet de cette 
déclaration ou leurs opérations. 

 

 Lorsqu’un professionnel visé à l’article 3, 1° (notaire), 3° (réviseur), 4° (les 
experts-comptables externes, les conseils fiscaux externes, les comptables 
agréés et les comptables-fiscalistes agréés) ou 5° (avocat), s’efforce de 
dissuader un client de prendre part à une activité illégale, il n’y a pas de 
divulgation au sens de l’article 30, alinéa 1er. 
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 Par ailleurs l’interdiction de divulgation ne s’applique pas non plus : 
 

1° entre les établissements de crédit ou établissements financiers visés à 
l’article 2, § 1er, 1) et 2) de la directive 2005/60/CE établis dans l’Espace 
économique européen ou entre de tels établissements et des établissements 
équivalents établis dans des pays tiers désignés par le Roi en vertu de 
l’article 37, §2, alinéa 1er, 2°, dont la législation impose des obligations et un 
contrôle équivalents à ceux prévus par la directive, lorsque ces 
établissements appartiennent à un même groupe au sens de l’article 2, 
point 12 de la directive 2002/87/CE du 16 décembre 2002 relative à la 
surveillance complémentaire des établissements de crédit, des entreprises 
d’assurance et des entreprises d’investissement appartenant à un 
conglomérat financier. L’arrêté royal du 19 juillet 2013, publié au Moniteur 
belge du 25 juillet 2013, met en œuvre l’article 37, §2, alinéa 1er, 2°. 

 

2° entre les établissements de crédit ou établissements financiers visés à 
l’article 2, §1er, 1) et 2) de la directive 2005/60/CE établis dans l’Espace 
économique européen ou entre de tels établissements et des établissements 
équivalents établis dans des pays tiers désignés par le Roi en vertu de 
l’article 37, §2, alinéa 1er, 2°, dont la législation impose des obligations et un 
contrôle équivalents à ceux prévus par la directive, lorsque ces 
établissements interviennent en relation avec un même client et dans le 
cadre d’une même transaction, à condition que les informations échangées 
concernent ce client ou cette transaction, qu’elles soient utilisées 
exclusivement à des fins de prévention du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme et que l’établissement destinataire des 
informations soit soumis à des obligations équivalentes en matière de secret 
professionnel et de protection des données à caractère personnel. L’arrêté 
royal du 19 juillet 2013, publié au Moniteur belge du 25 juillet 2013, met 
en œuvre l’article 37, § 2, alinéa 1er, 2°. 

 

 En vertu de l’article 30, §3, 3° de la loi, l’interdiction de divulgation ne 
s’applique par ailleurs pas à la divulgation d’informations entre les notaires, 
les réviseurs d’entreprises, les experts-comptables, les conseils fiscaux, les 
comptables agréés, les comptables-fiscalistes, les avocats26 établis dans 
l’Espace économique européen : 
 
a) lorsqu’elles exercent leurs activités professionnelles dans la même entité 

juridique ou dans le même réseau c’est-à-dire une structure plus large à 
laquelle les personnes appartiennent et qui en partagent la propriété de 
même qu’une gestion commune y compris au niveau du contrôle du 
respect des obligations partagées. 

 

De cette façon, il sera par exemple possible pour ces professionnels 
exerçant leurs activités au sein d’une structure transfrontalière 
d’échanger des informations au sujet de déclarations qu’ils auraient 
effectuées auprès de leur cellule de renseignement financier nationale. 

 

b) lorsqu’elles interviennent en relation avec un même client et dans le 
cadre d’une même transaction, à condition que les informations 
échangées concernent ce client ou cette transaction, qu’elles soient 
utilisées exclusivement à des fins de prévention du blanchiment de 

                                       
26 (s’agissant des personnes visées à l’article 2, §1er, 3), a) et b) de la directive 2005/60/CE). 
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capitaux ou du financement du terrorisme et que le destinataire des 
informations soit soumis à des obligations équivalentes en matière de 
secret professionnel et de protection des données à caractère personnel. 

 

De cette façon, il sera par exemple possible pour un réviseur 
d’entreprises, pour un notaire et pour un avocat, intervenant pour la 
même transaction et pour le même client, d’échanger des informations au 
sujet de déclarations que l’un d’eux aurait réalisées auprès de la CTIF, ou 
leur unité de renseignement financier national.  

 

Dans les deux catégories de cas, si l’échange d’informations doit être opéré 
avec une personne établie dans un pays tiers à l’Espace économique 
européen, celui-ci doit répondre à des exigences et à un contrôle équivalent 
à ceux requis par la directive. 

 

Section 2 : Protection des déclarants 

 
2.1 Immunité 
 
En vertu de l’article 32 de la loi, aucune action civile, pénale ou disciplinaire 
ne pourra être intentée ni aucune sanction professionnelle prononcée contre 
les organismes et personnes visés ou leurs dirigeants, leurs employés ou leurs 
représentants qui auraient procédé de bonne foi à une information à la CTIF. 
 

2.2 Protection contre toute menace, acte hostile ou intimidation 
 
Une des préoccupations des institutions et professions déclarantes est que 
leurs données d'identité ou celles de leurs employés ou représentants ne 
soient inutilement divulguées. 
 
Les articles 30, §4 et 36 de la loi, visent la protection des déclarants contre 
toute menace, acte hostile ou intimidation. En vertu de l’article 30, §4 de la loi, 
les autorités compétentes en matière d’enquêtes et de poursuites relatives au 
blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme doivent prendre 
toute mesure appropriée afin de protéger de toute menace ou acte hostile les 
employés des établissements ou des personnes soumis à la présente loi qui 
font état à l’intérieur de l’entreprise ou à la CTIF, d’un soupçon de 
blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme. 
 
Lorsque la CTIF fait une communication au procureur du Roi, au procureur 
fédéral ou aux autorités visées à l’article 35, §2 (en vertu de l’article 36 de la 
loi), les déclarations visées aux articles 20, 21, 23 à 28 et 31, et les 
renseignements complémentaires visés à l’article 33, ne font pas partie du 
dossier transmis au Parquet. 
 
Cette interdiction a pour but de préserver l’anonymat des auteurs des 
déclarations afin que leur identité ne soit pas divulguée. 
 
En d’autres mots, il est légalement interdit aux procureurs du Roi, juges 
d’instruction, ainsi qu’aux autorités visées à l’article 35, § 2 (c-à-d. les services 
étrangers homologues à la CTIF, l’OLAF, l’auditeur du travail, le SIRS, le 
ministre des Finances, la Sûreté de l’Etat ou le Service général de 
renseignement et de la sécurité des Forces armées) d’obtenir une copie des 
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déclarations de soupçon même lorsque la CTIF leur communiquerait des 
informations. 
 
En pratique, quand la CTIF reçoit des informations, elle les croise avec des 
informations transmises ou sollicitées auprès des organismes et personnes 
que la loi lui autorise à interroger. De sorte que la communication 
éventuellement faite au Parquet ou aux autorités mentionnées à l’article 35 § 
2, se fonde sur de multiples sources sans reprendre la déclaration d’origine 
elle-même. 
 
Par ailleurs, si les membres de la CTIF, de son personnel ou les fonctionnaires 
détachés auprès d’elle (s’agissant des personnes visées à l’article 35, § 1er), 
sont cités à témoigner en justice, ils ne sont pas non plus autorisés à révéler 
l’identité des auteurs des déclarations faites à la CTIF. 

2.3 Retour d’information 

En raison de son secret professionnel strict, la CTIF ne peut communiquer aux 
organismes et personnes visés comme déclarants aucune information 
recueillie dans l’exercice de ses fonctions, relative aux clients. Lorsqu’un 
dossier est transmis au procureur du Roi ou au procureur fédéral, ces 
derniers sont compétents pour contacter l’organisme ou la personne concerné 
s’ils l’estiment opportun. 
 
Quelles informations la CTIF peut-elle communiquer ? 
 
Lorsqu’un dossier est classé sans suite, la CTIF en informe l’organisme ou la 
personne déclarant. Le classement sans suite peut être motivé par l’absence 
d’indices sérieux au moment de l’analyse des faits, ou parce que les autorités 
judiciaires disposent déjà de toutes les informations en possession de la CTIF. 
Le classement sans suite est toujours provisoire et ne dispense pas 
l’organisme ou la personne déclarant de signaler à la CTIF toute nouvelle 
opération ou fait suspect relatif au client concerné. 
 
Au moyen de son rapport annuel, la CTIF informe ses Ministres de tutelle, les 
organismes et personnes et, via son site internet, tout public, des jugements 
intervenus dans le cadre des dossiers transmis par la CTIF au procureur du 
Roi ou au procureur fédéral. Une analyse typologique des techniques utilisées 
par les criminels afin de réinjecter leurs capitaux criminels dans les circuits 
économiques réguliers est présentée. 
 
Le site internet de la CTIF contient également des éléments de l’actualité et des 

avertissements auxquels les organismes et les personnes déclarants devraient 
être particulièrement attentifs en vu d’identifier des opérations de blanchiment 
de capitaux et de financement du terrorisme. 
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Section 3 : Protection des droits de la vie privée 
 
La loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel, prévoit à son article 3, §5, 4° 
que les articles 9, 10, §1 et 12 ne s’appliquent pas aux traitements de données 
à caractère personnel rendus nécessaires par la loi du 11 janvier 1993. 
 
Autrement dit, la personne concernée par le traitement de données fait par la 
CTIF n’a pas d’accès direct, ni de droit de rectification de ces données. Ce droit 
est assuré de manière indirecte en vertu de l’article 13 de la loi sur la 
protection de la vie privée, par lequel « Toute personne justifiant de son identité 
a le droit de s’adresser sans frais à la Commission de la protection de la vie 
privée (…). La Commission de la protection de la vie privée communique 
uniquement à l’intéressé qu’il a été procédé aux vérifications nécessaires. » 
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Chapitre 5 : Sanctions disciplinaires et administratives 
 
Conformément à l’article 40 de la loi, en cas de non-respect par les organismes 
et personnes visés des obligations qui leur sont imposées par cette même loi, 
leurs autorités de contrôle ou de tutelle ou leurs autorités disciplinaires 
peuvent, sans préjudice des mesures déterminées par d’autres lois ou d’autres 
règlements, infliger une amende administrative dont le montant ne peut être 
inférieur à 250 EUR et ne peut excéder 1.250.000 EUR, après avoir entendu 
les organismes ou les personnes dans leur défense ou du moins les avoir 
dûment convoqués. Elles peuvent aussi procéder à la publication, suivant les 
modalités qu’elles déterminent, des décisions et mesures qu’elles prennent. 

 
 

 

 
 
Jean-Claude DELEPIERE 
Président 
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ANNEXE 1 : A.R. du 3 juin 2007 portant exécution de l’article 28 

de la loi 

Les indicateurs visés à l’article 28 de la loi sont: 

1° l'utilisation de sociétés écrans, créées ou rachetées, ayant leur siège 
social dans un paradis fiscal ou un territoire offshore ou à l'adresse 
privée d'un des intermédiaires ou effectuant une opération atypique par 
rapport à l'objet social, ou ayant un objet social incertain ou incohérent; 

2° le recours à des sociétés dans lesquelles sont intervenus, peu de temps 
avant l'exécution des opérations financières suspectes, divers 
changements statutaires tels que la désignation d'un nouveau gérant, la 

modification de la dénomination sociale, l'extension ou la modification de 
l'objet social ou le déplacement du siège social; 

3° le recours à l'interposition de personnes (hommes de pailles) intervenant 
pour le compte de sociétés impliquées dans des opérations financières; 

4° l'exécution d'opérations financières atypiques pour l'exercice habituel des 
activités de l'entreprise ou suspectes dans des secteurs à forte 
concurrence ou sensibles aux fraudes à la T.V.A. de type carrousels 
comme par exemple les secteurs du matériel informatique, des voitures, 
de la téléphonie (GSM), des produits pétroliers, du textile, de la hi-fi, 
vidéo et électronique; 

5° l'explosion du chiffre d'affaires, sur une courte période, manifestée sur 
le(s) compte(s) bancaire(s) nouvellement ouvert(s) et jusque-là peu actif(s) 
ou inactif(s), par une augmentation exponentielle du nombre et du 
volume des opérations; 

6° la constatation d'anomalies dans les factures présentées comme 
justification aux opérations financières, telles l'absence de numéro de 
T.V.A., de compte financier, de numéro de facture, d'adresse ou de dates 
ou lorsque ces données ne peuvent pas être fournies; 

7° le recours à des comptes de passage et la succession de multiples 
transactions, comprenant éventuellement des retraits même relativement 
limités en espèces (prélèvement de commission), dont le montant total est 
important, alors que les soldes sur compte sont souvent proches du zéro; 

8° l'utilisation de comptes intermédiaires ou de comptes de titulaires de 
professions non financières comme compte de passage rendant difficile 
l'identification des véritables ayants droit économiques ainsi que celles 
des liens entre l'origine et la destination des fonds. Cette utilisation peut 
également se caractériser par le recours à des structures sociétaires 
complexes et à des montages juridiques et financiers rendant peu 
transparent les mécanismes de gestion et d'administration; 

9° la dimension internationale des opérations financières rendant difficile la 
compréhension des justifications économiques et financières à la base 



 44 

des opérations financières, celles-ci se limitant alors le plus souvent à 
des transits purs et simples de fonds venant de l'étranger et y repartant; 

10° le refus du client ou son impossibilité de produire des pièces justificatives 
quant à la provenance des fonds reçus ou quant aux motifs avancés des 
paiements; 

11° l'organisation de l'insolvabilité par la vente rapide d'actifs à des 
personnes physiques ou morales liées ou à des conditions qui ne sont 
pas conformes à celles du marché; 

12° le recours à des prêts back to back qui consistent à transférer des fonds 
dans un pays étranger pour solliciter un crédit auprès d'un 
établissement bancaire de ce pays en proposant lesdits fonds en garantie 
de manière à pouvoir ensuite rapatrier les fonds prêtés dans le pays 

d'origine, ce qui permet d'achever le processus puisque dans les faits, la 
société se prête à elle même; 

13° le paiement de commissions à des sociétés étrangères sans activités 
commerciales, ainsi que le versement ou le virement vers la Belgique en 
provenance de telles sociétés. 
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ANNEXE 2 : Système de déclaration online 
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ANNEXE 3 : Modèles de déclaration 
 
Modèle de déclaration à la Cellule de Traitement des Informations 
Financières de soupçon de blanchiment de capitaux ou de soupçon de 
financement du terrorisme en application de la loi du 11 janvier 1993 
relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, destiné aux 
organismes et aux personnes visés par l’article 2, § 1 de la loi. 
 
______________________________________________________________________ 
 
1. DECLARANT 
Nom, dénomination sociale, adresse, téléphone, téléfax, E-mail 
Référence 
 

 
 
 
 
 

 
2. CLIENT 
 
Pour les personnes physiques: nom, prénom(s), profession, adresse, date de 
naissance, nationalité, numéro de carte d’identité ou de passeport, numéro(s) 
de compte, autre numéro de référence, date de première entrée en relation 
avec le déclarant, le cas échéant, numéro d’entreprise. 
 
 
 
 
Pour les sociétés, les entités juridiques, telles que les fondations, les 
constructions juridiques, telles que les trusts et structures similaires:  
 

- dénomination sociale, forme juridique, siège social, objet social ou 
secteur économique, numéro d’entreprise, date de première entrée en 
relation avec le déclarant, numéro(s) de compte, autre numéro de 
référence; 

- identité de la personne physique intervenue dans l’opération, c’est-à-
dire l’administrateur, le “trustee”( le cas échéant le « protector » et « le 
settlor ») ou toute autre personne qui est autorisée à représenter la 
société, l’entité juridique, la construction juridique ou structure 

similaire (nom, prénom, adresse, date de naissance, nationalité, 
numéro de carte d’identité ou de passeport). 

 
 
 
Description de la nature et de l’objet de la relation d’affaires: 
 
 
 
 
 
______________________________________________________________________ 
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3. MANDATAIRES DU CLIENT 
 
Pour les personnes physiques: nom, prénom(s), profession, adresse, date de 
naissance, nationalité, numéro de carte d’identité ou de passeport, numéro(s) 
de compte, autre numéro de référence, le cas échéant, numéro d’entreprise. 
 
 
 
Pour les sociétés, les entités juridiques, telles que les fondations, les 
constructions juridiques, telles que les trusts et structures similaires:  
 

- dénomination sociale, forme juridique, siège social, objet social ou 
secteur économique, numéro d’entreprise, date de première entrée en 
relation avec le déclarant, numéro(s) de compte, autre numéro de 

référence; 
 

- identité de la personne physique intervenue dans l’opération, c’est-à-
dire l’administrateur, le “trustee” ou toute autre personne qui est 
autorisée à représenter la société, l’entité juridique, la construction 
juridique ou structure similaire (nom, prénom, adresse, date de 
naissance, nationalité, numéro de carte d’identité ou de passeport). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
______________________________________________________________________ 
 
4. BENEFICIAIRES EFFECTIFS: LA OU LES PERSONNES PHYSIQUES 

POUR LE COMPTE DE LAQUELLE/LESQUELLES UNE TRANSACTION 
EST EXECUTEE OU UNE ACTIVITE EST REALISEE / OU LA OU LES 
PERSONNES PHYSIQUES QUI EN DERNIER LIEU POSSEDENT OU 
CONTROLENT LE CLIENT 

 
Pour les personnes physiques: nom, prénom(s), profession, adresse, date de 
naissance, nationalité, numéro de carte d’identité ou de passeport, numéro(s) 
de compte, autre numéro de référence, le cas échéant, numéro d’entreprise. 
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Pour les sociétés, les entités juridiques, telles que les fondations, les 
constructions juridiques, telles que les trusts et structures similaires: 
identification des personnes physiques qui en dernier ressort possèdent ou 
contrôlent le client (=> voir définition à l’article 8 de la loi). Lorsque le client est 
une société cotée en bourse, il n’est pas nécessaire d ‘identifier ses 
actionnaires, ni de vérifier leur identité. 
 
 
 
 
 
 
______________________________________________________________________ 
 
5. AUTRES PERSONNES INTERVENANT DANS L’OPERATION OU DANS 

LES FAITS  
 
Autres personnes physiques ou morales (identification conformément au point 
2 ci-avant) intervenant dans l’opération comme donneur d’ordre, garant, 
contrepartie ou banque intermédiaire ou autre intermédiaire, références citées, 
etc. ou qui jouent un rôle dans les faits déclarés. 
 
 
 
 
 
 
 
______________________________________________________________________ 
 
6. DESCRIPTION DE L’OPERATION OU DES FAITS  
 
Nature de l’opération ou du fait qui peut être un indice de blanchiment de 
capitaux ou de financement du terrorisme, montant, devise, lieu (nom et adresse 
du bureau), date, etc.  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
______________________________________________________________________ 
 
7. EXECUTION DE L’OPERATION  
Délai dans lequel l’opération va être exécutée par le déclarant. Si l’opération 
est exécutée avant que la CTIF ne soit informée, donner les raisons pour 
lesquelles la CTIF n’a pas été informée préalablement.  
 
 
 
 



 53 

 
 
 
 
 
______________________________________________________________________ 
 
8. INDICES DE BLANCHIMENT DE CAPITAUX OU DE FINANCEMENT DU 

TERRORISME 
 
Indices laissant présumer que les faits sont liés à du blanchiment de capitaux 
ou à du financement du terrorisme ou à une tentative de blanchiment de 
capitaux ou de financement du terrorisme. 
 
 

 
 
 
 
______________________________________________________________________ 
 
9. ENQUETE PENALE 
 
Signaler ici si une enquête pénale est déjà en cours ou s’il y a des contacts 
entre le déclarant et une autorité judiciaire ou un service de police. Le cas 
échéant, mentionner la référence de dossier ou l’identité de la personne de 
contact. 
 
 
 
 

 
10. COMMENTAIRES EVENTUELS 
 
 
 
 

 
11. ANNEXES EVENTUELLES 
 
 
 

 

 
     Date 
     Nom et fonction du signataire 

Signature 
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Modèle de déclaration à la Cellule de Traitement des Informations 
Financières de soupçon de blanchiment de capitaux ou de soupçon de 
financement du terrorisme en application de la loi du 11 janvier 1993 
relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, destiné aux 
notaires, aux huissiers de justice, aux réviseurs d’entreprises, aux 
experts-comptables externes, aux conseillers fiscaux externes, aux 
comptables agréés, aux comptables-fiscalistes agréés, aux avocats (par 
l’intermédiaire du au Bâtonnier de l’Ordre dont ils dépendent) visés par 
l’article 3 de la loi et aux exploitants de jeux de hasard de classe I visés 
par l’article 4 de la loi. 
 

 
1. DECLARANT 
 
Nom, dénomination sociale, adresse, téléphone, téléfax, E-mail 
Référence 
 
 
 
 
 

 

2. CLIENT 
 
Pour les personnes physiques: nom, prénom(s), profession, adresse, date de 
naissance, nationalité, numéro de carte d’identité ou de passeport, numéro(s) 
de compte, autre numéro de référence, date de première entrée en relation 
avec le déclarant, le cas échéant, numéro d’entreprise. 
 
 
 
 
 
Pour les sociétés, les entités juridiques, telles que les fondations, les 
constructions juridiques, telles que les trusts et structures similaires:  
 

- dénomination sociale, forme juridique, siège social, objet social ou 
secteur économique, numéro d’entreprise, date de première entrée en 
relation avec le déclarant, numéro(s) de compte, autre numéro de 
référence; 

- identité de la personne physique intervenue dans l’opération, c’est-à-
dire l’administrateur, le “trustee” ( le cas échéant le « protector », le 
« settlor ») ou toute autre personne qui est autorisée à représenter la 
société, l’entité juridique, la construction juridique ou structure 
similaire (nom, prénom, adresse, date de naissance, nationalité, 
numéro de carte d’identité ou de passeport). 

 
 
 
Description de la nature et de l’objet de la relation d’affaires: 
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______________________________________________________________________ 
3. MANDATAIRES DU CLIENT 
 
Pour les personnes physiques: nom, prénom(s), profession, adresse, date de 
naissance, nationalité, numéro de carte d’identité ou de passeport, numéro(s) 
de compte, autre numéro de référence, le cas échéant, numéro d’entreprise. 
 
 
 
Pour les sociétés, les entités juridiques, telles que les fondations, les 
constructions juridiques, telles que les trusts et structures similaires:  
 

- dénomination sociale, forme juridique, siège social, objet social ou 
secteur économique, numéro d’entreprise, date de première entrée en 
relation avec le déclarant, numéro(s) de compte, autre numéro de 
référence; 

 
- identité de la personne physique intervenue dans l’opération, c’est-à-

dire l’administrateur, le “trustee” ou toute autre personne qui est 
autorisée à représenter la société, l’entité juridique, la construction 
juridique ou structure similaire (nom, prénom, adresse, date de 
naissance, nationalité, numéro de carte d’identité ou de passeport). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
______________________________________________________________________ 
4. BENEFICIAIRES EFFECTIFS: LA OU LES PERSONNES PHYSIQUES 
POUR LE COMPTE DE LAQUELLE/LESQUELLES UNE TRANSACTION EST 
EXECUTEE OU UNE ACTIVITE EST REALISEE / OU LA OU LES 
PERSONNES PHYSIQUES QUI EN DERNIER LIEU POSSEDENT OU 
CONTROLENT LE CLIENT 
 
Pour les personnes physiques: nom, prénom(s), profession, adresse, date de 

naissance, nationalité, numéro de carte d’identité ou de passeport, numéro(s) 
de compte, autre numéro de référence, le cas échéant, numéro d’entreprise. 
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Pour les sociétés, les entités juridiques, telles que les fondations, les 
constructions juridiques, telles que les trusts et structures similaires: 
identification des personnes physiques qui en dernier ressort possèdent ou 
contrôlent le client (voir la définition à l’article 8 de la loi). Lorsque le client est 
une société cotée en bourse, il n’est pas nécessaire d ‘identifier ses 
actionnaires, ni de vérifier leur identité. 
 
 
 
 
 
______________________________________________________________________ 
5. AUTRES PERSONNES INTERVENANT DANS L’OPERATION OU DANS 
LES FAITS  
 

Autres personnes physiques ou morales (identification conformément au point 
2 ci-avant) intervenant dans l’opération comme donneur d’ordre, garant, 
contrepartie ou banque intermédiaire ou autre intermédiaire, références citées, 
etc. ou qui jouent un rôle dans les faits déclarés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
______________________________________________________________________ 
 
6. DESCRIPTION DES FAITS 
 
Nature des faits qui sont liés au blanchiment de capitaux ou au financement du 
terrorisme, montant, devise, lieu, date, etc. 
 
 
 
 
 
 
 
_____________________________________________________________________ 

 
7. INDICES DE BLANCHIMENT DE CAPITAUX OU DE FINANCEMENT DU 
TERRORISME  
 
Indices laissant présumer que les faits sont liés à du blanchiment de capitaux 
ou à du financement du terrorisme ou à une tentative de blanchiment de 
capitaux ou de financement du terrorisme. 
 
 
 
 
______________________________________________________________________ 
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8. ENQUETE PENALE 
 
Signaler ici si une enquête pénale est déjà en cours ou s’il y a des contacts 
entre le déclarant et une autorité judiciaire ou un service de police. Le cas 
échéant, mentionner la référence de dossier ou l’identité de la personne de 
contact. 
 
 
 
 
 

 
9. COMMENTAIRES EVENTUELS 
 
 
 
 

 
10. ANNEXES EVENTUELLES 
 
 
 
 
 

 

 
     Date 
     Nom et fonction du signataire 

 Signature 
 


